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AVERTISSEMENT.

La Commission d'Enquête sur le régime des établissements

pénitentiaires a été unanime à penser que la magistrature

française devait être appelée à donner son avis sur le grave

problème de la réforme des prisons. A cet efiet, elle a prié

M. le Garde des Sceaux de vouloir bien adresser à toutes les

Cours d'appel de France le Questionnaire qu'elle avait préparé,

en les invitant à répondre à toutes les questions posées.

. Les Cours d'appel ont répondu à l'invitation de M. le Garde

des Sceaux, et la Commission a reçu d'elles des travaux impor¬

tants, dont la publication lui a paru indispensable pour

l'utilité et la clarté de la discussion qui s'ouvrira devant l'As¬

semblée nationale.
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COUR D'APPEL D'ANGERS.

1° RÉGIME DES PRISONS.

i° Quel est l'état actuel des différents établissements pénitentiaires silués

dans votre ressort ou votre département, ou bien placés sous votre surveillance,
en envisageant ces établissements au point de vue hygiénique et au point de vue

de la séparation ou de la pi-omiscuité des détenus?

H existe dans le ressort dé la cour d'appel d'Angers trois prisons
d'arrondissement, trois prisons départementales, une maison centrale

établie à Fontevrault et destinée seulement à recevoir des hommes ,

une maison d'éducation correctionnelle pour les jeunes filles, dirigée,
à Angers, par les religieuses de la communauté du Bon-Pasteur..

Envisagés au point de vue hygiénique, la plupart de ces établisse-,

ments sont convenablement installés. Des modifications pourraient
être utilement apportées dans.îa disposition intérieure de certaines

prisons. Une seule, celle de Segré, est établie dans des conditions
telles, qu'il paraît urgent de îa remplacer. Elle est dominée par un

coteau très-élevé, dont elle n'est séparée que par un terrain étroit,
où l'air ne circule pas. Les dortoirs sont bas et humides; les cours

insuffisantes. Il n'existe ni atelier ni infirmerie. Lorsque dés enfants

sont détenus, on est réduit à les loger dans une chambre placée sous

les combles. L'appartement du gardien est aussi malsain que le quar¬

tier des prisonniers. Les bâtiments sont d'ailleurs dans un tel état,

que les évasions seraient faciles.
La maison centrale de Fontevrault présente, sous le rapport de

l'hygiène, un. état, satisfaisant. Les salles réservées à l'infirmerie et à

l'hôpital sont bien tenues. Les malades sont peu nombreux.
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2 COUR D'APPEL D'ANGERS.

L'établissement du Bon-Pasteur est entouré de vastes jardins que

les jeunes filles détenues cultivent.
Une ferme, où un grand nombre d'entre elles sont également

occupées, dépend de la maison. La santé des enfants est excellente.

Dans tous les établissements pénitentiaires la nourriture est saine

et suffisante. Le service médical est bien organisé.

La séparation des détenus n'existe d'une manière complète qu'à la
prison cellulaire d'Angers. L'isolement pendant le jour et pendant la
nuit a été d'abord la règle absolue de la maison : depuis quelques

années, un certain nombre de détenus sont, pendant le jour, réunis
dans un atelier. Toutefois on n'y confond jamais les prévenus avec

les condamnés. Les hommes, les femmes et les enfants sont toujours
séparés.

Aucune des autres prisons dû ressort n'est construite suivant le
système cellulaire. Plusieurs sont distribuées de telle sorte que la
promiscuité des détenus y est inévitable. Les prévenus vivent en

commun avec les condamnés, à Baugé, Saumur, Segré, Château-

Gontier, Mayenne et Mamers. A Laval , il n'existe pas de quartier
affecté à la justice; les prévenus ou inculpés sont mêlés aux individus
accusés de crime, et même aux individus condamnés par la* cour
d'assises, jusqu'à leur transferement dans un autre lieu de détention.
Au Mans, par suite d'un encombrement accidentel, il a été néces¬

saire, depuis 1870, de réunir les prévenus, les accusés et certains

condamnés correctionnels ou criminels.
A Laval et dans la plupart des prisons d'arrondissement, les femmes

condamnées vivent dans le même quartier que les femmes détenues

préventivement. Les enfants âgés de moins de seize ans sont confon¬

dus avec les adultes, â Saint-Calais et à Laval.
La maison centrale de Fontevrault renferme 1,700 condamnés

environ. Elle est divisée en deux. quartiers, qui n'ont l'un avec l'autre
aucune communication. Le quartier dit d'amendement et de préserva¬

tion contient près de 200 détenus; ils y sont admis sur l'ordre du
directeur, lorsqu'ils ne sont pas récidivistes, et lorsque les rensei-
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gnements fournis par les magistrats sur leurs antécédents les signa¬

lent comme dignes d'intérêt; quelques-uns, avant d'y être reçus, sont
isolés pendant un certain temps dans des cellules. Ce système

d'épreuve ne peut être appliqué qu'à un petit nombre de condamnés,

parce qu'il n'existe qu'une quinzaine de cellules dans la maison. Le
quartier de préservation est une prison complète, ayant ses ateliers,
ses réfectoires et ses dortoirs distincts : les hommes qui y sont admis

ne peuvent avoir aucun rapport avec ceux qui subissent leur peine
dans une autre partie de la maison.

Les i,5oo détenus qui sont placés dans le grand quartier vivent
en commun. Ils ne sont pas classés par caiégorie, suivant la nature de

leurs peines, leurs antécédents ou leur âge.

Dans les deux quartiers, les réclusionnaires sont mêlés aux con¬

damnés correctionnels..

La maison du Bon-Pasteur ne doit recevoir en principe que les

jeunes filles acquittées comme ayant agi sans discernement et ren¬

voyées par application de l'article 66 du Gode pénal. Toutefois, à

titre de faveur exceptionnelle, des jeunes filles condamnées en vertu
del'artiele 67 y sont parfois admises, lorsque leur bonne conduite
paraît justifier cette faveur. Il y a actuellement dans la maison 162

enfants détenues en vertu de l'article 66, et 2 en vertu de l'article 67.
Ces jeunes filles vivent en commun : les unes habitent les bâti¬

ments qui appartiennent à la communauté, les autres, îa ferme de

Nazareth, qui en dépend.

Toutes sont soumises à la même règle. Le nombre des religieuses
est assez considérable pour que, pendant les heures de travail, cha¬

cune d'elles n'ait à surveiller que deux ou trois enfants. Dans ces

conditions il est difficile que certaines détenues exercent une mau¬

vaise influence sur les autres.

2° Quels efforts sont faits dans ces établissements pour prévenir la corruption
des détenus les uns par les autres, .et pour arriver à la moralisation?

La corruption des détenus les uns par les autres peut être em-
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pêchée à l'établissement du Bon-Pasteur, à raison des ressources

particulières dont la communauté dispose. L'adoption du système

cellulaire la rend impossible à la prison d'Angers, au moins pour
les individus qui ne vont pas à l'atelier. Partout ailleurs, les moyens

de préservation sont insuffisants. Us se réduisent à la surveillance des

gardiens pendant le jour, et, pendant la nuit, àla division des prison¬

niers par catégories, dans les rares maisons où elle peut être faite,
à l'observation de la règle du silence, qu'il est partout difficile de

maintenir d'une façon absolue.
Dans les prisons trop nombreuses où les prisonniers sont confon¬

dus avec les condamnés et les enfants avec les adultes , aucun effort
ne peut être tenté.

Ce n'est pas toutefois dans les prisons d'arrondissement que le
danger de la corruption réciproque est le plus grave. Les peines de

courte durée y sont seules subies, et les condamnés récidivistes n'y
séjournent pas en général assez longtemps pour exercer sur lés autres

une influence décisive. C'est surtout dans la maison centrale que la
réunion de condamnés de toute catégorie produit les plus fâcheuses

conséquences.

En dehors du quartier de préservation, qui paraît lui-même insuf¬

fisant, l'organisation du grand quartier où se trouvent confondus

i,Ôoo individus, la plupart récidivistes, ne permet pas de défendre
les moins pervertis des leçons ou des conseils de malfaiteurs plus
dangereux. Quelle que soit l'attention des surveillants et la rigueur
de la discipline, les détenus communiquent entre eux malgré la
règle du silence; ils se connaissent par leurs noms, bien qu'on ait
remplacé leurs noms par des numéros : le régime de contrainte
inexorable qu'une pareille agglomération rend nécessaire peut y
maintenir Tordre matériel ; mais il est impuissant pour arrêter la
contagion du vice et l'enseignement mutuel du crime.

Si, dans la plupart des établissements pénitentiaires, il est diffi¬
cile de prévenir la corruption des détenus les uns par les autres, il
est plus difficile encore de les moraliser.
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L'enseignement primaire, organisé seulement â Fontevrault, l'en¬

seignement religieux, donné dans toutes les prisons par les aumô¬

niers aux offices du dimanche, sont les principaux moyens dont on

dispose.

Dans les petites prisons, les gardiens chefs qui n'ont à s'occuper

que d'un nombre restreint de détenus témoignent souvent à ceux

qui sont susceptibles d'amélioration un intérêt personnel qui .peut

produire d'heureux effets; une bonne influence est également exercée

dans les quartiers de femmes par les gardiennes ou les religieuses

qui les surveillent. Ces relations individuelles et bienveillantes, qui
sont peut-être un des moyens les plus pratiques de. moralisation,
sont impossibles dans la maison centrale telle qu'elle est aujourd'hui
organisée.

Dans toutes les prisons, des livres peuvent être mis àla disposi¬

tion des détenus , soit par l'administration , soit par l'aumônier. La
maison de Fontevrault a eu une bibliothèque, qui est aujourd'hui en

partie détruite et qu'il serait bon de reconstituer.
L'organisation du travail, qui peut exercer une influence sérieuse

sur la moralisation des détenus, sera examinée sous la question ri° 9.

Les résultats de f éducation correctionnelle que reçoivent les jeu¬
nes filles détenues au Bon-Pasteur seront appréciés sous les ques¬

tions nos 12 et i3.

3° Les prisons doivent-elles être placées sous le contrôle d'une autorité centrale.

L'autorité centrale doit-elle partager ses pouvoirs avec l'autorité locale et dans

quelle mesure?

Les prisons doivent être placées sous le contrôle d'une autorité
centrale; son intervention peut seule maintenir l'application uni¬
forme des règlements dans toutes les maisons de détention et l'éga¬

lité des condamnés devant le régime des peines, conséquence néces¬

saire de leur égalité devant la loi.
Des considérations sérieuses pourraient faire désirer que la direc¬

tion générale des prisons dépendît du ministère de la justice. L'exé-
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cution des peines n'est pas une iuvre administrative, mais une

xuvre judiciaire , et il semblerait logique de confier au ministre qui
centralise tous les documents relatifs aux condamnations crimi¬

nelles, la surveillance générale des lieux où elles sont subies.

La direction du ministère établirait , sous le contrôle de ses ins¬

pecteurs, l'organisation matérielle et réglementaire des prisons; les

magistrats s'occuperaient des condamnés comme des prévenus; ils
sont en situation de connaître les uns et les autres, personnellement
où à l'aide de correspondances avec leurs collègues; en tous cas, ils
sont mieux placés que les fonctionnaires de l'ordre administratif
pour les surveiller.

Cette réforme présenterait d'autres avantages : elle rendrait im¬

possibles les conflits qui se produisent parfois entre l'administration
et les magistrats à l'occasion des faits pouvant être qualifiés crimes

ou délits qui sont eommis dans les prisons ou dans les maisons cen¬

trales ; elle établirait l'unité de vues pour les propositions de grâce ,

que les préfets contre-signent actuellement, sur l'avis des directeurs,
sans posséder aucun renseignement qui leur permette de les appré¬

cier.
En tous cas , et en admettant même que la direction générale des

prisons demeure sous la dépendance du ministre de l'intérieur,< il
serait au moins utile que des instructions fussent données à ses ins¬

pecteurs , pour qu'il s'établît des rapports entre eux et l'autorité ju¬
diciaire.

Dans l'état actuel des choses, les inspecteurs qui visitent les mai¬

sons de détention s'abstiennent systématiquement de toute relation
avec les magistrats.

La suppression des directions départementales ne présenterait au¬

cun inconvénient et offrirait plus d'un avantage. Sans attributions
bien définies, et sans responsabilité au point de vue judiciaire, les

directeurs ont élevé plus de conflits qu'ils n'ont rendu de services.

Us ont des difficultés incessantes avec les gardiens-chefs, dont ils
cherchent trop souvent à annuler l'autorité, et avec les commissions
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de surveillance ou les magistrats, dont ils supportent impatiemment îe

contrôle. L'existence d'un directeur ne paraît nécessaire que dans les

maisons centrales et dans les maisons de correction, dont l'adminis¬
tration exige beaucoup d'intelligence et confère un grand pouvoir.

Dans les prisons ordinaires, le gardien-chef, avec les instructions
du directeur général et sous le contrôle des inspecteurs, peut être

chargé d'assurer le service.

Les pouvoirs qu'il convient de maintenir à l'autorité centrale , pour
îa direction des prisons, ne doivent pas être partagés avec les muni¬

cipalités.

Dans l'état actuel du pays et sous l'empire de la loi qui confère

avant tout aux maires la qualité d'administrateurs élus des intérêts de

la commune, il n'y a pas heu de leur déléguer les pouvoirs de l'au¬

torité centrale. Quelques-uns peut-être apporteraient d'ailleurs, dans

la surveillance des prisons, plutôt des préoccupations politiques, que

le respect de l'ordre, de la discipline et de la légalité. A ce point de

vue, il serait utile de modifier les articles 612 et 6 1 3 du Code d'ins¬

truction criminelle.

40 Quelles conditions sont actuellement exigées pour faire partie du personnel

des prisons d'hommes et de femmes?; Comment se comporte ce personnel et
quelles modifications y aurait-il lieu d'apporter dans son organisation et son mode

de recrutement?

Les fonctionnaires de l'administration des prisons, les gardiens,

les surveillantes ou les religieuses qui y sont employés, sont choisis
conformément au décret du 24 décembre 1869.

Les directeurs des prisons départementales pourraient être sup¬

primés. -.---...
Il ne paraît pas utile de modifier le système de recrutement adopté

pour le choix des gardiens. La plupart de ces agents remplissent leur
mission d'une manière satisfaisante. Les gardiens-chefs surtout font,
en général, leur service avec intelligence et dévouement.

COUR D'APPEL D'ANGERS. 7

de surveillance ou les magistrats, dont ils supportent impatiemment îe

contrôle. L'existence d'un directeur ne paraît nécessaire que dans les

maisons centrales et dans les maisons de correction, dont l'adminis¬
tration exige beaucoup d'intelligence et confère un grand pouvoir.

Dans les prisons ordinaires, le gardien-chef, avec les instructions
du directeur général et sous le contrôle des inspecteurs, peut être

chargé d'assurer le service.

Les pouvoirs qu'il convient de maintenir à l'autorité centrale , pour
îa direction des prisons, ne doivent pas être partagés avec les muni¬

cipalités.

Dans l'état actuel du pays et sous l'empire de la loi qui confère

avant tout aux maires la qualité d'administrateurs élus des intérêts de

la commune, il n'y a pas heu de leur déléguer les pouvoirs de l'au¬

torité centrale. Quelques-uns peut-être apporteraient d'ailleurs, dans

la surveillance des prisons, plutôt des préoccupations politiques, que

le respect de l'ordre, de la discipline et de la légalité. A ce point de

vue, il serait utile de modifier les articles 612 et 6 1 3 du Code d'ins¬

truction criminelle.

40 Quelles conditions sont actuellement exigées pour faire partie du personnel

des prisons d'hommes et de femmes?; Comment se comporte ce personnel et
quelles modifications y aurait-il lieu d'apporter dans son organisation et son mode

de recrutement?

Les fonctionnaires de l'administration des prisons, les gardiens,

les surveillantes ou les religieuses qui y sont employés, sont choisis
conformément au décret du 24 décembre 1869.

Les directeurs des prisons départementales pourraient être sup¬

primés. -.---...
Il ne paraît pas utile de modifier le système de recrutement adopté

pour le choix des gardiens. La plupart de ces agents remplissent leur
mission d'une manière satisfaisante. Les gardiens-chefs surtout font,
en général, leur service avec intelligence et dévouement.



8 COUR D'APPEL D'ANGERS.

ô° Quelle est l'étendue et quelles doivent être les garanties du pouvoir disci¬

plinaire attribué aux directeurs et aux gardiens-chefs?

Les directeurs, dans les prisons où il en existe, appliquent les

peines disciplinaires autorisées par les décrets ou les règlements du
ministère; dans les prisons où il n'existe pas de directeur, les gar¬

diens-chefs sont investis du même pouvoir; ils doivent, dans les

vingt-quatre heures, rendre compte au maire des punitions qu'ils
infligent.

Dans les maisons centrales, un arrêté du 8 juin 18^2 a institué
les prétoires de justice disciplinaire.

Le directeur statue seul sur toutes les infractions aux règlements;
mais il prononce ses décisions dans une audience à laquelle doivent
assister les principaux fonctionnaires de îa maison. Il ne rend compte

à personne des peines qu'il inflige. A un autre point de vue, les

pouvoirs du directeur sont encore illimités. Lui seul est chargé défaire
connaître aux autorités administratives et judiciaires les faits accom¬

plis dans la maison et qui pourraient constituer des délits ou crimes;
de telle sorte qu'il peut arbitrairement se constituer juge de la ques¬

tion de savoir si ces faits ne doivent donner lieu qu'à une répression
disciplinaire, ou s'ils doivent être déférés aux magistrats du ministère
public.

Dans toutes les prisons et surtout dans les maisons centrales, il est

nécessaire, pour le maintien de l'ordre, que le fonctionnaire qui di¬

rige le service soit armé d'un pouvoir disciplinaire énergique et qu'il
en puisse user à tout moment et sans attendre les instructions de

personne. Mais ses décisions provisoirement exécutées doivent être
soumises à un contrôle.

Celui des maires vis-à-vis des gardiens des prisons est peu sérieux;
les magistrats du parquet l'exerceraient d'une façon plus utile. Le
droit des maires n'aurait plus d'ailleurs aucune raison d'être , si, con¬

formément à l'avis qui a été précédemment formulé, ils étaient exclus
de la surveillance des prisons.
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Il paraîtrait également nécessaire que les directeurs de maisons

centrales fussent tenus de rendre compte au procureur de la Répu¬

blique de leur arrondissement des peines disciplinaires qu'ils pro¬

noncent, lorsque ces peines auraient une certaine gravité, qui pourrait
être déterminée par leur durée ou leur nature.

Le régime disciplinaire de îa maison du Bon-Pasteur est peu sé¬

vère; il ressemble plus à celui des écoles qu'à celui des prisons.. Les

jeunes filles qui causent de sérieux désordres peuvent, en vertu d'une

décision administrative, être conduites dans une maison établie à

Nevers, dont la règle est plus rigoureuse.

6° Quelle place est faite dans les prisons à l'enseignement religieux et à l'en¬

seignement primaire? Comment et à l'aide de quel personnel est organisé ce

double enseignement?

L'enseignement religieux et l'enseignement primaire sont organi¬

sés d'une façon complète et très-satisfaisante au Bon-Pasteur. Les

religieuses et l'aumônier de la communauté remplissent sans peine

cette double mission.

A Fontevrault, il existe, dans chacun des deux quartiers, une école

dirigée par un instituteur de l'Etat, avec l'aide de surveillants et de

moniteurs choisis parmi les détenus. Le recrutement de ce personnel
peut se faire aisément parmi les condamnés de toute origine qui oc¬

cupent la maison. L'école du grand quartier compte environ deux

cents élèves, dont les travaux sont assez satisfaisants. Il serait possible

d'en augmenter le nombre.

Deux aumôniers sont attachés à ia même maison : ils célèbrent
les offices et font des instructions le dimanche.

Chaque jour ils peuvent entretenir les détenus qui les demandent.

L'enseignement religieux donné, pendant les offices, aux condam¬

nés réunis en grand nombre, ne peut produire de sérieux résultats;

les entretiens individuels sont peu demandés.

Au milieu d'une agglomération aussi considérable de criminels de
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toute sorte, il n'est pas permis d'espérer que les aumôniers exercent

une grande influence.
Dans toutes les prisons du ressort, des aumôniers sont désignés

par les évêques pour assurer le service religieux et visiter les détenus.

Dans aucune d'elles l'enseignement primaire n'est organisé. Il pa¬

raît difficile de l'établir d'une façon pratique dans les prisons d'arron¬
dissement; les détenus n'y séjournent pas d'ailleurs assez longtemps

pour qu'un instituteur, s'il en existait, pût obtenir des résultats utiles.
Dans les prisons départementales, la durée de la détention ne dé¬

passe pas un an; la plupart des condamnés y séjournent même pen¬

dant un temps plus court.
L'instruction primaire ne peut donc y être donnée que d'une façon

très-incomplète. Toutefois on pourrait attacher à ces maisons un
instituteur choisi parmi ceux de la ville, et le charger de faire, à des

heures déterminées, l'école aux détenus. Dans les prisons construites
suivant le système cellulaire» ce mode d'organisation serait insuffi¬

sant, si l'on ne voulait pas admettre la réunion des condamnés à

l'école, et il serait nécessaire d'avoir au moins un instituteur exclusi¬

vement chargé dû service de la maison,

7° Quel système est appliqué, principalement dans les prisons départemen¬

tales, au point de vue de la classification des détenus en diverses catégories, et
quel est celui qui est le plus rationnel?

Les explications données sur la question n° 2 établissent que la

séparation des détenus par catégories n'est pas convenablement faite
dans la plupart des prisons d'arrondissement du ressort.

A ïa prison départementale d'Angers, l'application du système cel¬

lulaire supprime toutes les communications entre les détenus, en

dehors de l'atelier.
A Laval, il manque un quartier pour la maison de justice, un

quartier pour les enfants âgés de moins de seize ans, un autre pour
.es femmes détenues préventivement.

Au Mans, il a existé jusqu'en 1870, dans la prison des hommes
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comme dans celle des femmes, des quartiers distincts pour les pré¬

venus ou inculpés, les accusés, les condamnés correctionnels et les

jeunes détenus.

Depuis 1870, l'encombrement produit par des travaux de recons¬

truction et l'augmentation du nombre des passagers militaires ont
fait modifier provisoirement cet état de choses. En ce moment, les

prévenus, les accusés et les condamnés correctionnels dont la peine

dépasse un an d'emprisonnement sont confondus ; ces derniers sont

considérés comme passagers civils. Les enfants sont mêlés aux déte¬

nus pour dettes. H est à désirer que l'on revienne promptement à

l'ancien mode de classification, qui est seul rationnel et conforme à

la loi.
On devrait l'adopter dans toutes les prisons départementales, et on

pourrait même le compléter en établissant dans ces prisons, pour la
catégorie des condamnés correctionnels, une distinction analogue à

celle qui a été admise à là maison centrale de Fontevrault, lorsqu'on

a créé le quartier de préservation.

8° Que faut-il penser de la réunion dans les maisons centrales des condamnés

correctionnels avec les réclusionnaires et avec les femmes condamnées aux tra¬

vaux forcés dans les prisons de femmes?

La réunion, dans les maisons centrales, des condamnés correction¬

nels avec les réclusionnaires, est contraire à ialoi : elle est aussi con¬

traire à la justice, si l'échelle des peines établies par notre Code cor¬

respond au degré de criminalité de chacune des actions qu'il punit.
En substituant l'arbitraire aux appréciations équitables et raisonnées

du juge, les règlements qui autorisent cette confusion ont le double
inconvénient d'aggraver l'emprisonnement correctionnel et d'affaiblir
le caractère répressif et exemplaire de la réclusion.

L'abus est plus évident encore dans les maisons centrales de

femmes, où celles qui sont condamnées aux travaux forcés à perpé¬

tuité et celles qui doivent subir un an et un jour d'emprisonnement
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sont soumises au même régime et confondues dans les mêmes quar¬

tiers.
Les effets produits par ce système, au point de vue de la morali¬

sation des condamnés, peuvent être diversement appréciés. Les di¬

recteurs des maisons centrales disent volontiers que les réclusion¬

naires sont démoralisés par" les condamnés correctionnels. Cette

appréciation peut être exacte, si l'on choisit, pour faire la comparaison,

d'une part, un homme sans mauvais antécédents, que la gravité de

son crime aura fait condamner à la réclusion, et, d'autre part, un

Vagabond ou un voleur récidiviste, à qui les tribunaux correctionnels
auront infligé un emprisonnement de plus d'une année. Mais elle

paraîtrait à bon droit paradoxale, si les deux hommes dont on

fait le parallèle avaient commis des faits de même nature et pré¬

sentaient, au point de vue de leurs antécédents, des situations égales.

En tous cas, dans l'état actuel du régime de nos prisons, la cor¬

ruption des réclusionnaires et des condamnés correctionnels les uns

par les autres est un fait certain, et, quelle qu'en soit la cause, il est

à désirer qu'on la fasse cesser, en revenant, vis-à-vis de tous, à l'exé¬
cution de la loi.

9° L'organisation du travail est-elle satisfaisante dans les maisons centrales et
dans les prisons départementales?

L'organisation du travail est satisfaisante à Fontevrault. Tous les

détenus qui ne sont pas infirmes sont astreints à un travail de dix
heures par jour et répartis dans divers ateliers bien établis. Ils y sont
Soumis à la règle du silence.

Leur part de bénéfice, réglée suivant îa nature de leurs peines et

le nombre de leurs récidives, est suffisante pour constituer à chacun

d'eux une masse qu'ils ne doivent toucher qu'après îeur libération.
Des ateliers convenablement distribués existent à la prison dépar¬

tementale du Mans; ils sont insuffisants à celle de Laval.

A la prison cellulaire d'Angers, on n'a pu établir un mode de

travail utile et sérieux en maintenant l'isolement des condamnés.
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L'atelier commun qui a été ouvert n'en peut contenir qu'un petit
nombre. En ce moment, 23 condamnés seulement sur 180 y sont

occupés.

Dans la plupart des prisons d'arrondissement, les détenus sont
sans travail , et il sera toujours difficile de leur en procurer.

io° Quels sont les avantages respectifs de la régie et de l'entreprise, envisagés

principalement sous le rapport des facilités ou des obstacles apportés à îa mora¬

lisation des détenusî1

Les prisons d'arrondissement et même les prisons départemen¬

tales du ressort ne sont pas assez considérables pour qu'il soit
possible de les administrer en régie. C'est donc uniquement à la
maison centrale de Fontevrault que semble devoir s'appliquer la
question posée. ^

On a tour à tour adopté pour cette maison le système de la régie
et le système de l'entreprise; nous ne pensons pas que la pratique de

l'un ou de l'autre ait exercé une influence sensible sur la moralisa¬
tion des détenus.

Actuellement et depuis peu, la régie a dû être appliquée à

Fontevrault, par suite de la faillite de l'entrepreneur.
Le directeur pense que ce système améliorera la situation des

détenus, en ce sens qu'il donnera de plus grandes facilités pour l'or¬

ganisation du travail, entravé quelquefois par la réglementation du
cahier des charges d'un entrepreneur.

Cette critique formulée contre le système de l'entreprise ne paraît
pas décisive : les cahiers des charges pourraient être rédigés de façon
à laisser aux directeurs une certaine latitude pour régler le travail
des détenus. D'un autre côté, la mise en régie présente de sérieux

inconvénients. Les directeurs de maisons centrales disposent déjà,

au point de vue administratif et disciplinaire , d'un pouvoir sans limite :

le régime de l'entreprise y apporte seul certaines restrictions. H

facilite la surveillance de la direction générale, qui passe ou approuve

les marchés, et il crée entre le directeur et l'entrepreneur un contrôle
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réciproque, qui tourne au bien du service et garantit les prisonniers
de certains abus. Nous pensons qu'il y aurait plus de dangers que

d'avantages à renoncer à ce système.

ii° Les pénitenciers agricoles ont-ils donné de bons résultats et doit-on en

multiplier le nombre?

Nous n'avons pas les renseignements nécessaires pour apprécier le
système des pénitenciers agricoles établis en Corse pour les con¬

damnés correctionnels ou les réclusionnaires. Toutefois ce système

ne nous semble deyoir être appliqué qu'à des condamnés choisis

après un temps d'épreuve dans d'autres lieux de détention.

îa0 L'organisatioa et la tenue des établissements d^éducation correctionnelle,
publics ou privés , sont-elles satisfaisantes ?

La maison d'éducation correctionnelle dirigée par les religieuses

du Bon-Pastëur est la seule qui existe dans lé ressort de la cour. Son

installation matérielle est excellente.

i3° Y -aurait-il utilité à «mployer les jeunes filles détenues dans ces établis¬

sements à des travaux agricoles ?

Lès jeunes détenues y sont 'entourées dé soins attentifs r soumises

à une ferme discipline et encouragées par une affectueuse sollicitude,
elles tëçoîveht des religieuses qui les élèvent les meilleurs enseigne¬

ments.

Les jardins et la ferme qui appartientà la communauté sont cultivés

par elles. Toutes sont occupées à ces travaux, sauf celles à qui leur
jeune âge 'ou le mauvais état de leur santé ne permettent pas d'y
prendre part. La règle de la maisonprescrit d'élever tous les enfants

pour l'agriculture.
Les religieuses sont unanimespour déclarer que ce système d'édu¬

cation est préférable à tous les autres. Il n'empêche pas toutefois de

faire faire aux détenues l'apprentissage d'un état ; mais cet enseigne¬

ment, qui ne leur est donné que pendant le temps où les travaux de
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culture sont interrompus ,: n'est considéré que comme accessoire, et

le but auquel on tend est de placer les jeunes filles libérées à la
campagne , où elles peuvent plus facilement demeurer fidèles aux
bonnes résolutions qu'on cherche à leur inspirer.

Celles dont la conduite paraît offrir de sérieuses garanties peuvent,
en vertu de décisions administratives, obtenir le bénéfice delà liberté
préparatoire. La communauté les rend alors à leurs familles ou les

place chez des cultivateurs. Elle correspond avec elles et exerce sur

elles son patronage.
Elle conserve aussi de fréquentes relations avec les jeunes filles;

libérées. Un certain nombre prennent l'habitude d'écrire à leurs;

anciennes maîtresses,; pour solliciter leurs conseils ou leur appui.
Enfin un patronage réel et direct est exercé sur plusieurs jeunes

filles qui, après leur libération, demandent à rester à la communauté
ou à y revenir. En ce moment, 20 libérées demeurent volontaire¬
ment à la maison et sont occupées à ses travaux.

Les détenues reçoivent, à leur sortie, une- masse calculée d'après

l'importance de leur travail et le nombre des récompenses qu'elles
ont obtenues pendant leur' séjour.

Le chiffre de cette masse varie ordinairement de So à jo- francs..

E est impossible de détermineravec exactitude le nombre propor¬
tionnel des jeunes fiîlies que ce système d'éducation préserve non-
seulement des récidives criminelles mais encore des rechutes morales

et de l'inconduite; mais il est certain en tous cas que la direction
donnée par les religieuses est; hoEne et que leur nuvre mérite d'être
encouragée^

i4° Quelles sont les réformes partielles et urgentes, qu'il serait, possible,

d'introduire dès. à présent dans les établissements pénitentiaires ?

En résumé, si l'on recherche les réformes partielles qu'il serait,

nécessaire d'apporter dans les divers étabhssements pénitentiaire, du,

ressort,, il paraît urgent :

i° De construire une prison nouvelle à Segré;
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2° De changer la distribution des prisons d'arrondissement et des

prisons départementales non cellulaires, de façon qu'il soit possible

de faire dans chacune d'elles les classifications prescrites, par la loi
elle-même, entre les diverses catégories de détenus;

3° De créer, pour certains détenus condamnés çorrectionnelle-
ment à un emprisonnement de mois d'un an, un quartier de préser¬

vation dans les maisons où ils subissent leurs peines;

4° D'installer des ateliers dans toutes les prisons, et d'intervenir
plus activement vis-à-vis des entrepreneurs: pour qu'ils fournissent du
travail aux condamnés;

5° D'essayer, dans les prisons départementales , l'organisation de

l'enseignement primaire ;

6° Quant au régime de la maison centrale , il n'y a pas lieu d'espérer

qu'aucune réforme puisse en changer les funestes résultats, tant que

le nombre des condamnés qui y vivent en commun ne sera pas consi¬

dérablement réduit..Le vice capital de ce régime tient évidemment
à l'agglomération des détenus de toutes catégories qui y sont con¬

fondus; cette agglomération produit de telles conséquences, qu'il
faut considérer comme une heureuse exception les condamnés qui
sortent de la maison centrale sans y avoir contracté d'autres vices

que ceux qu'ils avaient en y entrant. Toute idée de moralisation dans*

un pareil milieu est chimérique.

Sii laissant de côté l'intérêt des détenus, on veut apprécier cet état

de choses au point de vue de l'intérêt public, il faut reconnaître qu'il
crée pour la société elle-même un grave danger. Elle ne peut sans

inquiétude voir chaque année rentrer dans son sein des hommes
instruits pour le crime, prêts à toutes les révoltes, et destinés, dans

les jours de trouble, à grossir l'armée qui se recrute pour le pillage
et la guerre civile.

Ce danger serait diminué, si une loi permettait de retirer des

maisons centrales et de transporter les condamnés récidivistes qui
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seraient, à raison de leurs antécédents, considérés comme dangereux

et incorrigibles.
Vis-à-vis d'eux, cette loi donnerait au moins àla société un moyen

de se défendre.
Pour les autres , elle permettrait de réduire à quelques centaines

d'hommes le nombre des détenus placés dans chaque maison centrale ,

et d'établir entre eux des catégories suivant leur âge , leurs antécédents

et leur conduite.
' Délivrés de la pression et des enseignements de malfaiteurs plus

expérimentés, ces hommes deviendraient plus accessibles aux exhor¬

tations religieuses et aux bons conseils; chacun d'eux pourrait être
personnellement connu et encouragé. A la discipline inflexible, que

la réunion de i,5oo condamnés rend aujourd'hui nécessaire, pourrait
être substituée une règle moins absolue et plus respectée, laissant à

l'homme quelque idée de dignité morale, ne l'habituant pas à se

considérer lui-même comme un être sans famille et sans nom, et

tendant plutôt à le relever par le repentir qu'à le dompter par la

force.

A ces conditions, la moralisation d'un certain nombre de con¬

damnés pourrait être espérée et obtenue sans avoir quant à présent

recours, pour de longues détentions, à l'emprisonnement cellulaire.

i5° Dans l'hypothèse d'une réforme radicale du système pénitentiaire, quel
système paraîtrait devoir être adopté ?

i6° Dans le cas où le système cellulaire paraîtrait préférable, ce système

devrait-il être appliquée toute la peine, ou seulement à une partie de sa durée?

Le succès des projets de réforme pénitentiaire ne peut être obtenu
que par l'application lente et progressive du régime nouveau qui
paraîtrait devoir être adopté.

Une réforme radicale, que la situation financière du pays rendrait
en ce moment impossible , présenterait d'ailleurs certains dangers.

La question qu'il s'agit de trancher est des plus complexes; des

intérêts contraires y sont engagés; elle peutj dans chaque pays, recevoir
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une solution différente , que justifient le caractère particulier de ses

habitants, leur éducation et leurs m-urs. Aussi nous semblerait-il
prudent de n'accepter qu'avec réserve les exemples, d'ailleurs contra¬

dictoires et souvent discutables, qui peuvent être tirés des législations
étrangères; et nous préférerions à la brusque application d'un système

absolu, les réformes pratiques qui auraient subi dans notre pays le
contrôle de l'expérience et l'épreuve dû temps.

Sous le bénéfice de cette réserve, nous pensons que la réforme
doit tendre à substituer, dans les prisons d'arrondissement et dans

les prisons départementales, l'isolement des détenus à la vie en

commun.

Vis-à-vis des inculpés et des prévenus, ce système, même appliqué
d'une façon absolue, est le plus juste, et il offre de grands avantages

pour l'instruction des affaires criminelles.
Pour les condamnés, leur séjour dans les maisons que nous avons

citées ne pouvant se prolonger au delà d'un an, l'emprisonnement
cellulaire ne présente pas d'inconvénients, et il donnerait à la peine
un caractère plus moral et une portée plus exemplaire.

Toutefois il nous paraîtrait utile d'établir des ateliers communs,
sauf à n'y admettre les condamnés qu'après un temps d'épreuve, et à

en tenir éloignés les détenus qui paraîtraient dignes d'un traitement
particulier et ceux dont le contact serait, au contraire, dangereux pour
les autres prisonniers.

L'application du régime cellulaire à l'exécution des peines de plus
d'un an d'emprisonnement présente plus de difficulté.

Nous croyons cependant qu'il y aurait heu de créer des quartiers
cellulaires dans les maisons centrales, mais que les condamnés, à

moins de circonstances particulières, ne devraient pas y être placés
pour toute la durée de leur peine.

Pendant ce temps même, ils seraient réunis pour le travail dans

des ateliers, dont on éloignerait seulement les deux classes de déténus

que nous avons proposé déjà d'isoler dans les prisons. Après avoir
subi l'emprisonnement cellulaire, les condamnés reprendraient la
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vie en commun; mais ils seraient classés par catégorie dans des

quartiers distincts. Ceux qm commettraient de graves infractions à

la discipline pourraient être de nouveau soumis au régime de îa

cellule; pour ceux qui, au contraire, se seraient toujours bien
conduits, on pourrait tenter successivement l'épreuve d'un pénitencier
agricole et celle de la liberté préparatoire.

A côté d'autres avantages, le régime de l'isolement temporaire
appliqué aux maisons centrales aurait le mérite de donner à toutes
les peines un caractère répressif égal. B. n'est pas rare aujourd'hui de

voir des condamnés, moins effrayés par l'infamie du châtiment que

par sa rigueur, préférer à un an d'emprisonnement cellulaire un
séjour plus long dans, une maison centrale. Le système que nous

proposons déjouerait ce calcul.

Pour les condamnés qui sont plus dignes d'intérêt, il préparerait
par des épreuves successives la rentrée dans la société; et, en leur
laissant le souvenir du châtiment exemplaire par lequel le crime
s'expie, il permettrait de leur donner les habitudes de travail et de

leur inspirer les résolutions morales par lesquelles ils peuvent s'en

relever.

2° PATRONAGE ET SURVEILLANCE.

i° Quelle est, dans l'état actuel des choses, l'assistance donnée aux libérés
adultes et aux jeunes détenus des deux sexes, soit par Tadimnistration des pri¬

sons, soit par les directeurs des établissements pénitentiaires, soit parles sociétés

de patronage, soit par les particuliers?

2° Que pourrait-on faire pour rendre cette, assistance plus efficace, sans mo¬

difier la législation pénale et le régime actuel des étabHssemenls pénitentiaires ?

Le patronage et la surveillance des libérés sont exercés d'une

manière incomplète à la sortie des prisons du ressort. La commis¬

sion des prisons d'Angers a cherché à prévenir le mal résultant de

cet état de choses, en venant en aide au condamné, qui, la plupart
du temps se trouve sans ressources et sans appui au moment où il
recouvre la liberté. Le dénûment et le désespoir sont fréquemment

3.
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la cause des récidives dont la proportion effrayante se traduit par

les chiffres suivants : en i85i , elles étaient de 28,54.8 ; en 1861 ,

1862, i863, la moyenne s'élevait à 47,600; en 1869, à 60,129.

, La commission des prisons d'Angers distribue donc quelques

secours en vêtements plutôt qu'en argent aux libérés ; des recomman¬

dations utiles îeur sont aussi données parfois.

Ces précautions salutaires, suggérées par des sentiments d'huma¬

nité et par l'intérêt de la société, pourraient être rendues beaucoup

plus efficaces par l'organisation régulière d'une société de patronage.

Elle recevrait le condamné franchissant le seuil de îa prison, l'en¬

couragerait et le soutiendrait dans les premiers instants, pleins de

périls, de sa nouvelle existence.

3° Doit-on particulièrement développer l'institution des sociétés de patronage,
et comment doivent-elles être organisées?

Des sociétés de patronage ont produit d'excellents résultats à

Paris et dans"plusieurs grandes villes, Rouen, Lyon, Toulouse, etc.;
les récidives ont diminué sous leur active influence ; mais, pour ne

pas tomber dans le discrédit, comme tant d'.uvres qui n'ont qu'une
existence éphémère, et pour ne pas décourager les plus charitables,

il faut que le patronage ne procède pas au hasard, et n'étende, ses

soins et ses bienfaits que sur des gens qui s'en montrent dignes par
leur conduite et leur repentir; ces détenus seront signalés, avant l'ex¬

piration de leur peine, parla commission des prisons, qui les fera
visiter par un de ses membres , et fera ainsi constater leur situation
morale et leur aptitude professionnelle. Éclairée par ces renseigne¬

ments, la. société dé patronage s'occupera de placer le détenu à l'é¬

poque de la libération, et de pourvoir à ses besoins les plus urgents..

Le nombre des membres de la société variera selon les localités,
et il ne faut pas qu'il soit trop restreint, sinon des refus certains se

produiraient devant les charges et la responsabilité d'une tutelle que
la charité seule voudra bien accepter.
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4° Les commissions de surveillance auprès des prisons départementales pour¬

raient-elles être employées à. l'euvre du patronage ? Ces sociétés fonctionnent-elles
régulièrement? S'il n'en est point ainsi, pourquoi et comment sont-elles tombées

en désuétude ?

La commission des prisons, seule, ne pourrait remplir utilement
l'office du patronage, qui doit être spécialement attribué à des

chefs d'atelier, des manufacturiers, des propriétaires de grands

établissements agricoles, etc., mais elle se mettrait fréquemment
en rapport avec la société du patronage ; leurs fonctions, sans

être les mêmes , tendraient au même but : l'amélioration des

condamnés, «t, par suite, la diminution des récidives. L'une agirait
pendant la détention et préparerait l'éuvre que le patronage achève¬

rait dans les premiers temps de la libération, si difficiles pour les

jeunes condamnés.

5° Existe-t-il, en dehors des sociétés de patronage, d'autres moyens de venir
en aide aux libérés ?

6° La surveillance de la haute police telle qu'elle est organisée, soit par le
décret du 8 décembre i85i , soit par l'article 44 du code pénal, est-elle favorable

ou contraire à l'action du patronage ?

Ces sociétés de patronage semblent les moyens les plus efficaces

pour venir au. secours des hbérés; elles auraient soin de corres¬

pondre, avec les sociétés d'autres départements pour. faciliter le pla¬

cement de leurs protégés; En changeant de résidence, ils n'auraient
pas à craindre de manquer de ressources, de recommandations et de

travail. Par cette action, qui se propagerait ainsi au loin, la société

du patronage obvierait aux inconvénients de la surveillance. Si cette

peine a quelquefois pour effet de faire fermer aux condamnés les

portes des établissements ruraux ou industriels , la société de patro¬

nage, au contraire, réussirait à les leur ouvrir. Tout en reconnais¬

sant les effets dont on vient de parler, la cour considère la surveil¬

lance comme une peine nécessaire, mais devant devenir de plus en
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plus rare, et ne pouvant guère, en tous cas, seconder l'heu¬

reuse influence du patronage : elle devrait être facultative, même

pour les crimes entraînant la réclusion, ne frapper que des indi¬

vidus notoirement incorrigibles , essentiellement dangereux pour la
société, presque jamais déjeunes condamnés.

7° L'action du patronage pourrait-elle être fortifiée par l'adoption ou la mise

en vigueur d'un système de liberté provisoire ?

Il y a lieu de. s'expliquer tout autrement sur la libération prépa¬

ratoire, qui peut se concilier parfaitement avec l'institution du patro¬

nage. Un détenu paraît-il mériter d'obtenir une réduction de peine,
on le signale au ministre, qui accorde provisoirement la grâce deman¬

dée. C'est ce qu'on appelle en Angleterre Ticket of Leave, billet de

congé. La société de patronage s'empare dû détenu à sa sortie, et

prend soin de veiller sur lui. Il y a, nous îe savons , des . natures in¬

grates qui seront parvenues à tromper de trop faciles espérances , et

qui ne répondront pas à la bienveillance dont elles seront l'objet;
ces malheureux seront alors réintégrés sous les verroux jusqu'à l'ex¬

piration de leur peine. Pour éviter dé tels mécomptes, il sera néces¬

saire de n'accorder cette mesure de la libération anticipée qu'avec

une extrême réserve, et après l'exécution d'une partie considérable

de îa peine. On ne devra recourir à ce droit de grâce que si l'amen¬

dement du coupable semble assuré; dans ce cas seulement, il est

permis de.ne pas laisser suivre leur cours aux arrêts de la justice.

3° RÉFORMES LÉGISLATIVES.

i° L'amélioration du système pénitentiaire rend-elle nécessaire d'introduire
des modifications dans la législation pénale?

En admettant que, sur de certains points de détail (comme la sur¬

veillance) il y ait lieu de modifier notre loi pénale , la cour est d'avis

que l'amélioration du système pénitentiaire ne rend nécessaire aucun

changement profond dans notre législation criminelle. Elle pense,
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d'une part, qu'il y aurait inconvénient à en altérer l'économie géné¬

rale par des retouches partielles et peut-être prématurées; elle croit,
d'autre part, que, moyennant quelques dispositions très-simples, le
système pénitentiaire peut s'adapter à nos lois actuelles. H lui semble

qu'une réserve d'autant plus grande doit être apportée à ces réformes,
qu'on est encore, en fait de régime pénitentiaire, à la période d'essais

et de tâtonnements ; qu'aucun système n'a encore conquis, dans l'opi¬
nion publique ni dans celle des publicistes , une prééminence qui
fasse cesser tous les doutes et autorise à prendre des résolutions dé¬

finitives.
ïï est clair, en effet, que , suivant que tel ou tel régime aura été

adopté, suivant que l'emprisonnement cellulaire sera appliqué avec

plus ou moins de rigueur, suivant que l'isolement sera plus ou moins
absolu, plus ou moins mitigé, soit par le travail solitaire, soit par
le travail en commun, soit enfin par la libération provisoire, il y a,
pour chacun de ces régimes et dans chacune de ces hypothèses, des

solutions différentes à admettre , il peut y avoir des modifications
à introduire dans la durée et dans l'échelle des peines prononcées
par le code pénal.

Avant de porter la main sur une législation qui est entrée dans

les mturs et les habitudes, ne convient-il pas d'attendre que l'ex¬

périence ait prononcé sur le mérite des divers systèmes qui parta¬

gent encore les esprits, et de se borner à des dispositions transi¬

toires qui, sans altérer îe fond de là législation , facilitent seulement
l'application du régime nouveau.

2° L'échelle des peines doit-elle êtremodifiée, principalementen ce qui concerne

la distinction entre l'emprisonnement et la réclusion?

L'idée générale dont s'est inspiré le code pénal dans l'établisse¬

ment des peines est l'intimidation ; l'idée dont s'inspire le système

pénitentiaire est l'amélioration du condamné. "~-:
Cette différence dans le principe doit se retrouver naturellement

dans les conséquences ; la gradation des peines, qui était une nécessité
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logique dans le système du Code pénal, perd en eifet à peu près

toute .son importance dans le système pénitentiaire. Le même trai¬

tement moral s'appliquant en principe à tous les condamnés, les

peines ne peuvent plus guère se distinguer que par la durée ; et il
semble que la mesure de sévérité ou d'indulgence doit varier selon

les cas particuliers, selon les dispositions individuelles de chaque

condamné , plutôt que suivant les catégories générales déterminées à

l'avance. Il est donc présumable que, du jour où le système péni¬

tentiaire sera généralement appliqué, la distinction entre l'empri¬
sonnement et la réclusion devra disparaître.

Mais , par les raisons qui viennent d'être dites, la cour pense que,
quant à présent, toute réforme de ce genre doit être ajournée.

Aujourd'hui, en fait, la différence de l'emprisonnement et de la
réclusion est à peu près nominale. Mais, fût-elle même plus réelle,
les maisons de force pour les réclusionnaires fussent-elles distinctes,
comme le veut la loi, des maisons de correction pour les condamnés à

l'emprisonnement simple , il ne semble pas que cette distinction pût
faire obstacle à l'application du système pénitentiaire.

3° Quel doit-être le mode d'exécution de la peine des travaux forcés ?

La loi du 3o mai i854 a répondu à cette question d'une manière
qui a donné satisfaction à l'opinion publique, en remplaçant les

bagnes par la transportation dans une colonie pénitentiaire. Il ne

semble pas que le principe de cette loi puisse être remis en question.
Mais il peuty avoir lieuàîa compléter, en appliquant, dans les colo¬

nies pénitentiaires qui remplacent les bagnes, îa même discipline et

le même système d'épreuves graduées et de hberté préparatoire qu'on
semble aujourd'hui disposé à appliquer dans les prisons du con¬
tinent.

On ne voit pas en effet, si le système est bon, pourquoi il ne

serait pas aussi bon aux colonies qu'en France. Et, s'il est plus effi¬

cace au point de vue de la moralisation du condamné, on se demande

pourquoi il ne serait pas appliqué aussi bien aux condamnés déportés
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qu'aux condamnés détenus. Le fait seul de la transportation ne suffit,
ce semble , à donner à la peine ni un caractère répressif assez éner¬

gique , ni une efficacité morale assez grande.

Non-seulement l'intimidation disparaît, lorsque le régime colonial
n'est pas assez sévère; mais il arrive que la transportation, avec sa

liberté relative et ses chances, devient, pour certaines natures aven¬

tureuses et dépravées, un objet de désir et d'espérance au heu d'être
un sujet de crainte.

. L'Angleterre en a fait l'expérience; et, chez nous-mêmes, le séjour
de Cayenne, si rude qu'il fût à une certaine époque, a été envié par
plus d'un habitant de nos bagnes.

4° La transportation doit-elle être appliquée seulement aux condamnés à la
peine des travaux forcés, ou doit-elle être appliquée également aux récidivistes,
et après combien de condamnations?

Si la transportation est à îa fois la pénalité la plus élevée et la der¬

nière mesure de défense de la société, expulsant de son sein des

criminels redoutables, on n'aperçoit pas la raison pour laquelle
cette mesure serait bornée aux condamnés aux travaux forcés, et
ne s'étendrait pas aux récidivistes incorrigibles.

Il y a même, pour l'appliquer à ces derniers, un a fortiori; car un
grand crime, provoqué par un emportement momentané de passion,

peut avoir attiré la peine des travaux forcés sur la tête d'un homme
dont l'âme n'est point irrémissiblement pervertie; tandis que des

récidives réitérées , n'ayant été frappées que de la réclusion, peuvent

attester chez leur auteur une perversité invétérée, une démoralisation
sans espoir-

La cour n'hésite donc pas à penser que la transportation doit
être appliquée aux récidivistes incorrigibles, et elle estime qu'après

deux condamnations à plus d'un an d'emprisonnement, cette mesure
pourrait être rendue facultative pour les tribunaux.
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5° Quel effet produisent les sentences répétées à un court emprisonne¬

ment?

Cet. effet est doublement fâcheux. Pour le public, les condamna¬

tions répétées donnent le spectacle regrettable de l'impuissance de la
justice; chez les condamnés, elles produisent l'insensibilité et l'in¬
différence qui naît de l'habitude. D'un côté la justice perd quelque
chose de son autorité, de sa dignité; elle est - comme bravée par
l'opiniâtreté du vice; de l'autre on arrive à ce triste résultat d'une

démoralisation qui s'accroît à mesure que le nombre des condamna¬

tions augmente et que le chiffre des années de prison s'élève.

L'emprisonnement ne peut être efficace, le régime pénitentiaire
ne peut être moralisateur, qu'à la condition d'être appliqué pendant

une période de temps un peu longue. Pour tous les faits de quelque
gravité, et surtout lorsqu'il y a récidive, il est à souhaiter que les

tribunaux entrent dans une voie de plus juste sévérité. Cette sé¬

vérité, avec un régime pénitentiaire sagement combiné, serait dans

l'intérêt du condamné autant que dans celui de la société.

6° L'application d'un système de liberté préparatoire rendrait-elle nécessaire

la modification du régime des peines, tel qu'il résulte de la législation crimi¬

nelle et du système suivi pour l'exécution des condamnations?

La cour s'est déjà en partie expliquée sur ce point. Elle pense

qu'une modification de notre législation criminelle ne serait rendue
nécessaire ni par l'application du régime pénitentiaire en général, ni
par la mise en pratique d'un système de libération conditionneEe.

Le système de la libération conditionnelle semble être la forme
la plus rationnelle, la mieux combinée et la plus efficace qu'ait,
jusqu'à présent, revêtue le régime pénitentiaire. Si, au début, ap¬

pliqué sans mesure, sans direction, sans prudence, il a donné en

Angleterre des résultats qui ont pu faire douter de son efficacité,,
depuis qu'on a apporté à son application les restrictions néces¬

saires, depuis qu'on y a introduit une sage lenteur, une discipline
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sévère, il a produit (notamment dans les grands pénitentiers d'Ir¬

lande) des effets de moralisation incontestables et supérieurs à ceux

de tous les autres systèmes.

Sans doute, si la liberté préparatoire était abandonnée au caprice

d'un directeur, si elle était accordée sans des garanties sérieuses,

elle deviendrait aisément une source d'abus graves, elle dégénérerait
en un droit de grâce arbitraire.et sans contrôle remis aux mains de

l'administration. Pour que le système échappe â ces inconvénients

et produise d'utiles effets, il faut que la libération conditionnelle
soit entourée de garanties, précédée de longues épreuves, renfermée

dans des limites déterminées à l'avance.

Il faut qu'elle soit toujours facultative et ne soit jamais un droit
pour le condamné. Il faut qu'elle ne puisse pas lui être accordée

avant qu'il ait subi une forte partie de sa peine (les 2/3 ou les 3/4).
Il faut qu'après l'isolement absolu qui forme la première période,

la période d'expiation et de préparation, le condamné traverse lente¬

ment des régimes successifs constituant un ensemble gradué d'é¬

preuves, où il trouve, à mesure qu'il fait plus de progrès vers la
moralisation, et à proportion de sa bonne conduite, de son applica¬

tion au travail et à l'école, un adoucissement progressif et un
relâchement proportionné des sévérités de la discipline, jusqu'à ce

qu'enfin il soit jugé digne d'obtenir la licence du congé, licence qui,
étant toute provisoire, demeure toujours révocable, qui le laisse

d'ailleurs soumis à une surveillance active, incessante, et qui doit
l'acheminer insensiblement vers la libération définitive.

Ainsi entendu et pratiqué, le système de la liberté préparatoire est

la réhabilitation par le travail, par l'effort prolongé et persévérant.

On conçoit que plusieurs années soient indispensables pour mener
à bien une telle transformation. Et il est évident, dès lors, que ce

système ne .peut être appliqué utilement aux condamnés à moins

d'un an. " - .

Pour ceux-là l'emprisonnement cellulaire devra suffire : sa

brièveté lui enlève tout inconvénient et lui laisse tous ses avantages.

4.
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Même pour les condamnés à plus d'une année, il faut avouer que

le système de îa liberté préparatoire ne produira tous ses effets que

sur ceux qui devront subir au moins trois ans d'emprisonnement. Il
pourra en avoir encore de salutaires pour ceux dont la peine sera

moindre, mais l'expérience paraît avoir démontré que son action
réformatrice ne se manifeste pleinement que sur le condamné à

long terme.
Quoi qu'il en soit, on ne voit pas qu'il y ait là, dès à présent, un

motif suffisant de modifier notre législation pénale. Peut-être, plus
tard, si îe régime de la libération préparatoire venait à s'implanter
et à se généraliser en France, y aurait-il lieu de changer l'échelle
des peines telle que l'a faite le Code pénal, et d'en augmenter la
durée pour donner plus de latitude à son action.

Jusque-là, il faut se borner à souhaiter que les tribunaux n'énervent
pas la répression par des condamnations trop indulgentes.

. 70 Y a-t-il lieu de reviser la loi du 5 août i85o , relative à l'éducation correc¬

tionnelle des jeunes détenus ?'

La loi est bonne dans son principe. Le travail agricole a une vertu
moralisatrice que n'a pas le travail industriel : il est à la fois plus
sain au corps et à l'âme. En thèse générale donc, il est bon que les

enfants condamnés en vertu de l'article 66 du Code pénal soient
appliqués aux occupations des champs. Dans îe cas, par exemple, où
l'enfant a déjà commencé son apprentissage, où il y a acquis une
certaine habileté relative, ou bien lorsqu'une tradition de famille ou
une aptitude particulière le portent décidément vers un métier
industriel, n'y aurait-il pas heu cependant d'autoriser radministration
à admettre des exemptions à cette règle générale?

8° Y a-t-il lieu de modifier les articles du Code pénal qui concernent les

mineurs de 1 6 ans, principalement au point de vue de la limite d'âge au-dessous

de laquelle 3a question de discernement est posée?

La cour ne voit aucune raison de modifier les articles du Code
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pénal qui fixent à 1 6 ans la limite d'âge au-dessous de laquelle la
question de discernement est posée. Reculer cette limite ne paraît
pas possible : elle a été , et semble posée aussi bien qu'elle pouvait
l'être. Sauf des cas tout exceptionnels, qui sont laissés à l'appréciation
toujours souveraine du juge, il n'est pas admissible que le discerne¬

ment du bien et du mal ne soit pas tenu pour complet chez l'homme
qui a dépassé l'âge de 16 ans, et qu'on puisse, en thèse générale,
le décharger de la responsabilité de ses actes.

D'autre part, abaisser cette limite ne paraîtrait pas moins fâcheux
à un autre point de vue.

La latitude laissée aux tribunaux d'acquitter les prévenus de

moins de" 16 ans, tout en ordonnant qu'ils seront détenus dans une

maison de correction , est une des dispositions les plus sages de nos

lois; ce serait une des plus utiles et des plus fécondes, si l'organisa¬

tion des maisons de correction avait toujours répondu à ce qu'on en

espérait. Depuis la création des maisons correctionnelles agricoles,
des résultats plus satisfaisants ont déjà été obtenus. Il est permis d'en
attendre de meilleurs encore; et il serait regrettable qu'on songeât à

restreindre de ce côté îa faculté laissée aux magistrats.

S'il y avait même à opter entre la restriction ou l'extension du
droit donné au juge , la cour n'hésiterait pas à se prononcer plutôt
pour l'extension, et, à choisir, elle aimerait mieux la limite d'âge

reculée à 1 7 ans que ramenée à 1 5.

9° D'une manière générale, quels sont les points sur lesquels notre législa¬

tion pénale peut paraître vicieuse, considérée dans ses rapports avec le système

pénitentiaire?

Quant à présent, la cour est d'avis qu'une seule disposition de

nos lois pénales peut être considérée comme étant en désaccord avec

le système pénitentiaire et comme appelant, à ce point de vue, une

modification : c'est la loi qui attache de droit la surveillance de la

pohce à de certaines peines criminelles.
S'il paraît nécessaire de la conserver en principe, ne fût-ce que
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pour donner à l'administration le droit d'interdire aux condamnés

libérés le séjour des grandes villes, où ils constituent un danger social,

il y a lieu, du moins, d'en restreindre l'apphcation, et, par exemple,

de décider qu'à l'avenir cette mesure sera, dans tous les cas, même

en matière criminelle , facultative pour les tribunaux.
Pour toutes les autres réformes générales ou de détail, l'avis de

la cour est qu'il est prématuré de les discuter.
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COUR D'APPEL DE MONTPELLIER.

Cejôurd'hui, trente juillet mil huit cent soixante-douze, la cour
d'appel de Montpellier s'est réunie au palais de justice, dans la
chambre du conseil, sur la convocation faite par ordre de M. le pre¬

mier président. M. le procureur général, les magistrats de son par¬

quet et le greffier en chef étaient présents.

M. le premier président a donné connaissance à la cour du Ques¬

tionnaire rédigé par la Commission d'enquête sur le régime des éta¬

bhssements pénitentiaires, questionnaire que M. le Garde des sceaux

lui avait adressé le 26 juin dernier.

La cour, ouï le rapport de M. le conseiller de Oonet, commis par
M. le premier président, et après en avoir délibéré, a décidé de

répondre ainsi qu'il suit : . . .

1° RÉGIME DES PRISONS,

i° Quel est l'état actuel des différents établissementspénitentiaires situés, dans

votre ressort, en envisageant ces établissements au point de vue hygiénique et
au point de vue de la séparation ou de la promiscuité des détenus ?

Les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la cour
d'appel de Montpellier sont généralement dans des conditions favo¬

rables, au point de vue hygiénique.
La plupart sont insuffisants , au point de vue de la promiscuité

des détenus; la maison d'arrêt" de Montpellier se trouve plus spécia¬

lement dans ce cas.

Construite d'après le système cellulaire, appropriée pour recevoir
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un maximum de 80 à 85 détenus, elle a une population moyenne

de i3o, et il a fallu diminuer le nombre des cellules pour installer
les bureaux de l'entrepreneur. Il faut donc placer 2 détenus dans

chaque cellule, ce qui donne lieu à une promiscuité déplorable et à

des abus sur lesquels il paraît inutile d'insister.

Cet état de choses réclame une modification urgente et indispen¬

sable. On pourrait y apporter une amélioration immédiate, sans

occasionner au département ou à l'État une dépense considérable, en

faisant diriger tous les condamnés sur une maison départementale
voisine, sauf à faire construire une prison spéciale pour les con¬

damnés à moins d'un an, quand on aurait des ressources dispo¬
nibles.

2° Quels efforts sont faits dans ces établissements pour prévenir la corruption
des détenus les uns par les autres et pour arriver à leur moralisation ?

Généralement on ne fait rien ou presque rien pour prévenir la
corruption des déténus les uns par les autres ou pour arriver à leur
moralisation.

MM. les aumôniers visitent, quand ils îe peuvent, les détenus;
mais leur influence est à peu près nulle. Quels résultats peut, du
reste, obtenir un aumônier qui devrait moraliser 5oo ou 600 dé¬

tenus? Les forces d'un homme n'y suffiraient pas. Les surveillants,
les gardiens, pourraient concourir à cette moralisation, mais il fau¬

drait alors les recruter autrement et leur donner d'autres attributions
que celles qu'ils exercent. Actuellement le gardien est un ennemi

dont îe détenu se méfie sans cesse et auquel il dissimule tous ses

actes. Il faudrait que ce gardien fût un consolateur.

Dans aucune maison départementale on ne s'occupe de l'éducation
des prévenus , accusés ou condamnés ; un homme pourra passer quinze

mois dans une de ces maisons sans que l'on ait essayé de lui
apprendre à lire ou à écrire.
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3° Les prisons doivent-elles être placées sous le contrôle d'une autorité cen¬

trale ?

L'autorité centrale doit-elle partager les pouvoirs de l'administration avec

l'autorité locale et dans quelle mesure?

Les prisons paraissent devoir être placées, au point de vue du
personnel, sous la surveillance spéciale du Ministre de la justice.
C'est le seul moyen d'assurer l'exécution des peines. Les membres du
ministère public seraient les délégués naturels du ministre pour la
surveillance locale et seraient personnellement responsables. L'admi¬
nistration devrait, au surplus, rester chargée des bâtiments, de la nour¬

riture, etc., ainsi du reste , de même qu'elle est chargée des bâtiments
affectés au service judiciaire. Cette réforme , qui a toujours échoué

devant les susceptibilités du ministère de l'intérieur , est indispen¬
sable pour assurer le respect de la hberté individuelle et l'exécution
rigoureuse de la loi, et pour mettre fin à de trop fréquents conflits.

Il faut que le Gouvernement se décide à suivre l'exemple donné

par la plupart des États civilisés, et que l'Administration des prisons

soit enfin rattachée au Ministère de la justice, où elle occuperait une
place indépendante, mais conforme à sa mission, qui est de faire
exécuter les mandats et les arrêts de la justice.

Mais il est indispensable que les prisons soient placées sous le
contrôle d'une autorité centrale , dont l'autorité locale ne serait que
la délégation.

Abandonner les prisons à l'autorité locale serait s'exposer aux plus
graves abus.

En l'état actuel, les maires sont chargés de la surveillance des mai¬

sons d'arrêt. Cette mission doit prendre fin : nommés par les conseils

municipaux, à peu près indépendants du pouvoir centraî, ces magistrats

doivent devenir de simples administrateurs des intérêts municipaux
et ne plus concentrer en leur personne une qualité double, qui n'a¬

vait sa raison d'être que lorsqu'ils étaient nommés par le chef de
l'État.
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Les motifs donnés par M. le Garde des sceaux, à l'appui du pro¬

jet de loi supprimant les tribunaux de simple police présidés par les

maires, s'appliquent, à plus forte raison, au cas dont il s'agit.

4° Quelles conditions sont actuellement exigées pour faire partie du person¬

nel des prisons dans les prisons d'hommes et de femmes?

Comment se compose ce personnel et quelles modifications y aurait-il lieu
d'apporter dans son organisation et son mode de recrutement ?

Aujourd'hui il n'est exigé aucune condition pour faire partie du
personnel des prisons. Généralement , lès gardiens-chefs et gardiens

ordinaires des maisons d'arrêt ou des maisons centrales sont d'an¬

ciens militaires nommés par MM. les préfets. Le personnel des mai¬

sons de détention est laissé au choix de M. le Ministre de l'intérieur,
ou, pour parler plus exactement, du Directeur général des prisons,
qui appelle à ces positions les personnes qui lui sont plus pu moins
recommandées.

Des choix profondément regrettables , dictés par la politique , ont
été faits récemment dans le ressort, mais généralement le personnel
est convenablement recruté. Sa capacité.n'est pas toujours à la hau¬

teur de sa mission, mais sa probité et sa moralité ne paraissent pas

mises en doute.

5° Quelle est l'étendue et quelles doivent être les garanties du pouvoir disci¬

plinaire attribué aux directeurs et gardiens en chef?

Les règlements des maisons centrales et départementales ne sont
pas communiqués à l'autorité judiciaire, qui ignore absolument l'é¬

tendue du pouvoir disciplinaire des directeurs et gardiens-chefs.

Ce pouvoir devrait être restreint aux cas urgents, et un tribunal
disciplinaire devrait intervenir pour prononcer certaines peines dis¬

ciplinaires graves.
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6° Quelle place est faite dans les prisons à l'enseignement religieux et à l'en¬

seignement primaire? Comment et à l'aide de quel personnel est organisé ce

double enseignement ?

Dans les maisons départementales, l'enseignement religieux est à

peu près, nul; l'enseignement primaire l'est absolument. Il serait
même très-difficile de l'installer, par suite de l'insuffisance de la plu¬
part des prisons.

Il n'en est pas de même dans les maisons centrales; pourtant ces

deux enseignements laissent beaucoup à désirer, car l'administration
se préoccupe surtout de faire travailler les détenus. Elle considère le
travail comme le meilleur moyen de moralisation.

7° Quel système est appliqué , principalement dans les prisons départemen¬

tales, au point de vue de la classification des détenus en diverses catégories,
et quel est celui qui paraît le plus rationnel?

Dans les prisons départementales, la séparation des sexes est tou¬

jours absolue. Les détenus du sexe féminin, généralement peu nom¬

breux, sont presque toujours confondus dans un même quartier;
prévenues, accusées et condamnées sont réunies;, quelquefois pour¬

tant, et quand le local le permet, ces trois catégories sont séparées.

Ce. qui est l'exception, au point de vue des femmes, est, au con¬

traire, la règle pour les hommes; mais tous les prévenus sont confon¬

dus entre eux; tous les accusés habitent les mêmes dortoirs, résident

dans la même salle , promènent dans la même cour. Il en est de même
pour les condamnés.

C'est là le plus grand vice de l'organisation des prisons départe¬

mentales. Pour certains individus, la prison préventive équivaut sim¬

plement à la privation de la hberté; pour d'autres, au contraire, c'est

une peine morale que la promiscuité rend intolérable. Il faudrait
pouvoir établir des classifications par nature de délits, surtout se

préoccuper des antécédents, et ne jamais laisser communiquer des

hommes déjà condamnés à un emprisonnement quelconque avec ceux
qui n'ont pas d'antécédents.
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8° Que faut-il penser de la réunion dans les maisons centrales des condamnés

correctionnels avec les réclusionnaires et avec les femmes condamnées aux tra¬

vaux forcés dans les prisons de femmes?

La réunion des condamnés correctionnels avec les réclusionnaires
n'a que de graves inconvénients, et il serait très-heureux qu'elle pût
être évitée. Il serait aussi à désirer que les condamnés correctionnels
fussent classés d'après leurs antécédents et la nature des faits qui ont
motivé leurs condamnations.

Quant à la confusion des femmes condamnées aux travaux forcés

ou à la réclusion avec celles frappées d'un emprisonnement de plus
d'un an, elle présente les mêmes inconvénients et devrait être évitée.

Il conviendrait de créer des catégories aussi nombreuses que possible

pour éviter le contact des condamnées entièrement perverties avec

celles qui sont frappées pour la première fois.

<J° L'organisation du travail est-elle satisfaisante dans les maisons centrales et
dans les prisons départementales?

Le travail est parfaitement organisé dans les maisons centrales.
Tout est sacrifié à cette organisation.

Dans les prisons départementales, au contraire, cette organisation
laisse à désirer par plusieurs causes. Presque toujours les locaux sont

insuffisants pour établir des atehers, ies condamnés, composés en

majorité de vagabonds et de mendiants, n'exercent aucune profes¬

sion et sont incapables de travailler à un métier sédentaire; ils ne

séjournent pas suffisamment pour faire un apprentissage utile.

io° Quels sont les avantages respectifs de la régie ou de l'entreprise, envi¬

sagés principalement sous le rapport des facilités ou des obstacles apportés à la
moralisation des détenus?

L'administration préfectorale possède seule les éléments néces¬

saires pour résoudre cette question.
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1 1° Les pénitenciers agricoles ont-ils donné de bons résultats et dôil-ôn en

multiplier ïe nombre?

Autant vaut le directeur d'un pénitencier agricole, autant vaut le
pénitencier. Il ne faut pas se dissimuler, du reste, que la plupart de

ces établissements ne sont que des spéculations; que les directeurs se

préoccupent surtout d'obtenir la plus grande somme de travail pos¬

sible en diminuant la dépense autant qu'ils le peuvent.
Ces étabhssements ont besoin d'une surveillance très-assidue, et,

comme ils sont presque toujours situés à de très-grandes distances

des chefs-lieux d'arrondissement, cette surveillance devient très-dif¬

ficile.
Malgré leurs inconvénients, ils sont préférables à la détention

dans une maison centrale; mais il serait nécessaire de consacrer plus
de temps à l'éducation et à la moralisation des détenus, ce qui ne

pourra s'obtenir que par une augmentation du prix de journée; on ne

peut pas exiger, en effet, qu'un directeur de pénitencier accepte une

pareille charge, s'il ne doit pas couvrir ses dépenses par le travail des

condamnés.

12° L'organisation et la tenue des établissements d'éducation correctionnelle ,

publics ou privés, sont-elles satisfaisantes?

L'organisation et la tenue des étabhssements d'éducation correc¬

tionnelle sont satisfaisantes.

La surveillance manque pourtant, et il serait urgent d'y pourvoir.
Le directeur est omnipotent, et ce n'est que par une révolte que

l'attention de l'administration est mise en éveil.

1 3° Y aurait-il utilité à employer les jeunes filles détenues dans ces établisse

ments à des travaux agricoles?

L'emploi à des travaux agricoles des jeunes filles détenues dans

les étabhsssements d'éducation correctionnelle ne pourra jamais être

généralisé. Il faudra toujours tenir compte du tempérament, de la

constitution dé chaque condamnée.
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Il faut surtout se préoccuper de donner à chaque condamnée

individuellement les moyens de gagner sa vie lors de sa libération.
Dès lors les condamnées qui, à leur sortie, doivent aller habiter la
campagne, seraient très-utilement, pour leur avenir, employées aux

travaux agricoles; celles, au contraire, qui doivent habiter une ville,
ne trouveraient aucun avantage dans ce genre de travail.

En résumé :

i4° Quelles sont les réformes partielles et urgentes qu'il serait possible d'in¬

troduire dès À présent dans les établissements pénitentiaires?

La réforme partielle et urgente qu'il serait possible d'introduire
immédiatement dans les établissements pénitentiaires consisterait sur¬

tout dans la séparation absolue des condamnés appartenant a des ca¬

tégories différentes, réclusionnaires, récidivistes, condamnés à la
prison.

S'il n'était pas possible d'affecter dés maisons centrales à chacune

dé ces catégories, il faudrait leur assigner un quartier spécial et in¬
terdire toute communication entre eux.

La moralisation des condamnés devrait prendre plus dé place dans

les occupations journalières; les instructions religieuses devraient
être plus fréquentes et ne s'adresser qu'à un petit nombre de

condamnés, sauf à les renouveler pour que tout le personnel du pé-
nitentier pût y participer successivement.

La surveillance des gardiens pourrait être utilisée dans un but
moralisateur.

Le personnel des prisons devrait dépendre du Ministère de la
justice et être surveillé par l'autorité judiciaire.

Les commissions de surveillance devraient être réorganisées par
l'autorité judiciaire;, leurs pouvoirs augmentés et définis, et leur avis

réclamé toutes les fois qu'il y aurait lieu de s'enquérir de la conduite

des condamnés en vue d'une mesure de clémence.

38 COUR D'APPEL DE MONTPELLIER.

Il faut surtout se préoccuper de donner à chaque condamnée

individuellement les moyens de gagner sa vie lors de sa libération.
Dès lors les condamnées qui, à leur sortie, doivent aller habiter la
campagne, seraient très-utilement, pour leur avenir, employées aux

travaux agricoles; celles, au contraire, qui doivent habiter une ville,
ne trouveraient aucun avantage dans ce genre de travail.

En résumé :

i4° Quelles sont les réformes partielles et urgentes qu'il serait possible d'in¬

troduire dès À présent dans les établissements pénitentiaires?

La réforme partielle et urgente qu'il serait possible d'introduire
immédiatement dans les établissements pénitentiaires consisterait sur¬

tout dans la séparation absolue des condamnés appartenant a des ca¬

tégories différentes, réclusionnaires, récidivistes, condamnés à la
prison.

S'il n'était pas possible d'affecter dés maisons centrales à chacune

dé ces catégories, il faudrait leur assigner un quartier spécial et in¬
terdire toute communication entre eux.

La moralisation des condamnés devrait prendre plus dé place dans

les occupations journalières; les instructions religieuses devraient
être plus fréquentes et ne s'adresser qu'à un petit nombre de

condamnés, sauf à les renouveler pour que tout le personnel du pé-
nitentier pût y participer successivement.

La surveillance des gardiens pourrait être utilisée dans un but
moralisateur.

Le personnel des prisons devrait dépendre du Ministère de la
justice et être surveillé par l'autorité judiciaire.

Les commissions de surveillance devraient être réorganisées par
l'autorité judiciaire;, leurs pouvoirs augmentés et définis, et leur avis

réclamé toutes les fois qu'il y aurait lieu de s'enquérir de la conduite

des condamnés en vue d'une mesure de clémence.



COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 39

i5° Dans l'hypothèse d'une réforme radicale du système pénitentiaire, quel

système paraîtrait devoir être adopté?

Il est bien difficile de répondre à cette question.
Le système cellulaire absolu paraît impraticable à cause des frais

énormes qu'il occasionnerait et de l'impossibilité où l'on se trouve¬

rait, par suite de son adoption, d'avoir des atehers de travail; chaque

condamné ne devant jamais quitter la cellule, l'organisation du travail
serait très-coûteuse , et il paraîtrait même impossible de maintenir
les industries qui fonctionnent en l'état.

L'établissement de grandes colonies pénitentiaires avec le travail
des champs nécessiterait également des dépensestrès-considérablés et
la création d'un personnel industriel nombreux et difficile à recruter.

i& Dans le cas où le système cellulaire paraîtrait préférable, ce système

devrait-il être appliqué à toute la peine ou seulement aune partie de sa durée?

Si, ce qui paraît bien difficile, à cause de la dépense considérable

qui en serait la suite, le système cellulaire était adopté, il semble

impossible de l'appliquer aux peines un peu longues. Peu de con¬

damnés résisteraient à un isolement d'un an; car il ne faut pas

oublier que le plus grand nombre est sans instruction, que beaucoup

ne savent pas lire, et que la misé au secret, qui n'est pas la détention
cellulaire, soulève constamment des réclamations. _;;;

Si la détention cellulaire absolue était pourtant appliquée, elle
devrait n'avoir qu'une courte durée, une durée d'épreuve.

La séparation absolue des détenus pendant la nuit présenterait
d'immenses avantages et ferait peut-être disparaître les vices qui
gangrènent la population des maisons centrales et donnent lieu à la
plupart des crimes qui s'y commettent.

2° PATRONAGE ET SURVEILLANCE.

i° Quelle est, dans l'état actuel des choses, l'assistance donnée aux libérés

adultes et aux jeunes gens détenus des deux sexes, soit par l'administration
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des prisons, soit par les directeurs des établissements pénitentiaires, soit par les

sociétés de patronage, soit par les particuliers?

Dans certaines locahtés, il existe des associations religieuses qui
reçoivent les libérés adultes et. les conservent jusqu'au jour où ils
ont pu se procurer du travail , mais c'est l'exception.

Dans d'autres villes, des associations charitables remettent aux

libérés un costume complet, y ajoutent quelquefois une petite somme

d'argent, et ne s'occupent plus d'eux.

Les directeurs des pénitentiers font des efforts pour placer chez

des particuliers les détenus hbérés; ils n'y parviennent pas souvent
et abandonnent alors le hbéré à lui-même.

Les libérés savent parfaitement les ressources que présentent lés

diverses locahtés au point de vue de l'assistance donnée au condamné
sortant. Ce sont ces localités que les vagabonds et les mendiants
choisissent pour se faire arrêter.

2" Que peut-on faire pour rendre cette assistance plus efficace, sans modifier
^législation pénale et le régime actuel des établissements pénitentiaires?

Tout libéré qui ne rentre pas dans sa famille ou dans la commune

qu'il habitait avant sa condamnation est un danger pour la société.

Revenant chez lui , s'il s'est amendé , il pourra reprendre sa place

dans la société; se réfugiant dans la grande ville, il y retrouvera dés

camarades de prison, subira leur influence et retombera de nou¬

veau.

ïï paraît bien difficile dé rendre l'assistance efficace.

3° Doit-on particulièrement développer l'institution des sociétés dé patronag
et comment doivent-elles être organisées ?

Le développement des sociétés de patronage ne peut avoir que

des avantages, mais il faut laisser à l'initiative privée le soin de les

fonder. L'Etat ne doit intervenir que pour les approuver, les seconder

et faciliter leur muvre. Une réglementation quelconque serait inutile,
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présenterait des inconvénients, et laisserait croire que l'Etat est le
grand directeur de ces sociétés.

4° Les commissions de surveillance auprès des prisons départementales pour¬

raient-elles être employées à l''uvre de patronage?

Ces sociétés fonctionnent-elles régulièrement? S'il n'en est point ainsi, pour¬

quoi et comment sont-elles tombées en désuétude?

Les. commissions de surveillance auprès des prisons départemen¬

tales n'existent que sur le papier. Elles ne rendent aucun service et
ne peuvent en rendre aucun; car elles n'ont aucune mission définie ,

aucune responsabilité, aucune initiative. Elles ne se réunissent

jamais.

Leur surveillance est considérée par les directeurs et gardiens-
chefs comme irrégulière et anormale , parce qu'elle n'est pas cons¬

tante et n'amène jamais une modification.

Il est douteux qu'elles puissent être utilement employées à l'auvre
du patronage sans une transformation complète.

5° Existe-t-il, en dehors des sociétés de patronage, d'autres moyens de venir
en aide aux libérés?

Non.

6° La surveillance de la haute police, telle qu'elle est organisée, soit par le
décret du 8 décembre i85i, soit par l'article 44 du Code pénal, est-elle favo¬

rable, au contraire, à l'action du patronage?

La surveillance de la haute police a de graves inconvénients pour
lé libéré qui se serait amendé; elle n'a jamais empêché un libéré
gaDgrené de résider où il lui plaît. Elle n'a d'autre utilité que de

placer sous la menace d'une condamnation sévère l'individu qui,
ayant quitté sa résidence , est soupçonné de faits graves pour lesquels

la preuve manque.

Elle ne devrait être appliquée qu'aux individus dont l'identité n'est
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pas constatée. Dans ce cas la répression du délit de rupture de ban

devrait être très-sévère et entraîner la déportation en cas de réci¬

dive.
Elle n'est, au surplus, d'aucune utilité pour les sociétés de pa¬

tronage.

7° L'action du patronage pourrait-elle être fortifiée par l'adoption ou la mise

en vigueur d'un système de liberté préparatoire? '

La libération provisoire , bonne en principe , pourrait donner lieu
à bien des abus. Les condamnés les plus hypocrites seraient proba¬
blement ceUx qui en profiteraient le pîus ; les sollicitations joueraient
un grand rôle , et , tandis .qu'un condamné occupant , une certaine
situation par lui-même ou sa famille serait immédiatement réclamé

par la société de patronage, le détenu inconnu, quelle que fut sa

bonne conduite, subirait l'intégralité dé la peiné;
De nombreux abus existent déjà, dans l'exécution des peines. Cer¬

tains condamnés sont maintenus dans les prisons départementales ,

d'autres sont transférés dans des hôpitaux ou des maisons de santé.

La libération préparatoire ouvrirait une nouvelle source de préro¬
gatives et d'abus.

Si pourtant ce système devait être essayé, il y aurait lieu d'en¬

tourer la libération préparatoire de garanties exceptionnelles, de ne

l'autoriser que pour les peines d'une certaine durée, et de la faire
cesser dès que le libéré donnerait lieu à la moindre plainte reconnue
fondée^

RÉFORMES LÉGISLATIVES.

i° L'amélioration du système pénitentiaire rend-elle nécessaire d'introduire
des modifications dans la législation pénale?

Non, si la libération préparatoire n'est pas admise.

Oui , dans ce cas ; car il ne paraît pas possible de donner un pareil
pouvoir à un fonctionnaire, à une commission oui un tribunal,
autrement que par une loi.
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2° L'échelle des peines doit-elle être modifiée, principalement en ce qui con¬

cerne la distinction entre l'emprisonnement et la réclusion ?

Aucune modification ne paraît devoir être faite à l'échelle des

peines; il semble même utile de maintenir la distinction qui existe

actuellement entré l'emprisonnement et la réclusion.

3° Quel doit être le mode d'exécution de la peine dés travaux forcés ?

La déportation perpétuelle.
La répression va chaque jour s'amoindrissant; le jury abuse dès

circonstances atténuantes, et, quand un accusé est condamné aux tra¬

vaux forcés, c'est qu'il a commis un crime très-grave ou que ses an¬

técédents sont déplorables. Dès lors, la société doit le déporter; son

séjour dans la métropole, après sa libération, ne peut avoir que des

inconvénients et présenter des dangers pour l'ordre social.

4° La transportation doit-elle être appliquée seulement aux condamnés à la
peine des travaux forcés, ou doit-elle être appliquée également aux récidivistes,
et après combien de condamnations?

Les récidivistes doivent être déportés. Tout individu qui a subi
plus de deux condamnations à plus d'un an de prison prouve qu'il
ne peut s'amender; il faut en débarrasser la société par mesure de

sûreté publique.
Il faut aussi déporter les condamnés pour rupture de ban, si la

surveillance n'est plus applicable qu'aux individus dont l'identité n'est
pas reconnue.

La déportation doit avoir lieu dans l'intérêt même de l'individu.
Il pourra s'amender par la perspective d'arriver à une situation meil¬

leure.

5° Quel effet produisent les sentences répétées à un court emprisonnement?

Les condamnations répétées à un court emprisonnement ne pro¬

duisent aucun effet. Dès qu'un individu n'est pas corrigé par un em-

6. .
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prisonnement de courte durée, que la prison ne l'humilie pas, il
considère la détention comme un accident heureux qui lui assure

son logement, des vivres et des vêlements. C'est le cas des vagabonds

qui se font arrêter dans les saisons rigoureuses et demandent une

condamnation d'une certaine durée pour ne pas être libérés avant le
beau temps. Pour eux la prison est une maison de refuge : ils y
entrent, quand ils sont sans ressources , avec plus de plaisir qu'un
ouvrier honnête et laborieux n'entre à l'hôpital quand il est malade.

6° L'application d'un système de liberté préparatoire rendrait-elle nécessaire

îa modification du régime des peines, tel qu'il résulte de la législation criminelle
et du système suivi pour l'exécution des condamnations?

L'application d'un système de. liberté préparatoire ne paraît pas

devoir rendre nécessaire la modification du régime des peines, mais

de celui suivi pour l'exécution des condamnations.

En l'état, et contrairement à l'esprit de la législation, le condamné

est complètement soustrait à l'autorité judiciaire. Dès que la déci¬

sion judiciaire est devenue définitive, le condamné est mis à la dis¬

position de l'Administration, il devient sa chose , et l'autorité judi¬
ciaire ne sait jamais dans quelle prison il est transféré; elle ne peut
s'assurer qu'il subit sa peine ; une décision du préfet ou du Ministre
le déplacé à volonté.

Si la liberté préparatoire était admise, elle devrait être entourée

de garanties sérieuses, et l'autorité judiciaire devrait toujours inter¬

venir pour la sanctionner. Aucune réhabilitation n'est prononcée sans

l'avis de la cour d'appel; aucune libération préparatoire ne devrait
pouvoir être accordée sans l'avis conforme dû tribunal de qui éma¬

nerait la condamnation ou d'une juridiction spécialement organisée,

dans ce but, dans les lieux où il existe des maisons centrales.

7° Y a-t-il lieu de reviser la loi du 5 août i85o , relative à l'éducation correc¬

tionnelle des jeunes détenus ?

La loi du 5 août i85o peut être maintenue; mais il faudrait or-
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ganiser une surveillance plus directe et plus active pour les colonies

pénitentiaires.

L'article 8 de la loi détermine la composition du conseil de sur¬

veillance, mais le législateur n'a pas vu le côté pratique de la ques¬

tion.
Une colonie pénitentiaire ne peut être établie à proximité d'un

grand centre : le terrain, les frais d'établissement coûteraient trop
cher. Aussi sont-elles généralement établies à i5, 20, 25 kilomètres
du chef-lieu de département ou d'arrondissement. La surveillance dé

la commission, quelle que fût d'ailleurs la bonne volonté de ses

membres, devient impossible.

H n'existe, en outre, à proximité dès étabhssements agricoles, au¬

cun centre important, point de ressources pour le logement ou la
nourriture, et, si un fonctionnaire quelconque se transporte àla colo¬

nie pour la surveiller, il doit tout voir rapidement ou accepter l'hos-
pitahté que lui offre le directeur, ..*. .: ....". -

D^autrepart, certains propriétaires ont fait des dépenses considé¬

rables pour l'installation des colonies : leur suppression entraînerait
leur ruine, alors pourtant que l'Administration seule a eu le tort
grave d'autoriser la création de pareils établissements dans des loca¬

lités où la surveillance n'était pas possible.

Dans ces conditions, il faudrait, sans s'arrêter à la dépense,. or¬

ganiser un système de surveillance très-fréquente, autre que celle ré¬

sultant des tournées annuelles des inspecteurs généraux des prisons
et qui, s'exerçant fréquemment à l'improviste, amènerait de bons ré¬

sultats. .

La création d'inspecteurs sédentaires n'aurait pas les mêmes avan¬

tages : vivant sans cesse à côté du directeur, ces fonctionnaires vou¬

draient s'immiscer dans tous les détails du service, gêneraient l'ini¬
tiative du directeur, ou , partageant ses idées, n'exerceraient qu'un

contrôle illusoire.
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8° Y a-t-il lieu de modifier les articles du Code pénal qui concernent les mi¬

neurs de seize ans , principalement au point de vue delà limite d'âge au-dessous

dé laquelle la question de discernement est posée?

La nécessité de modifier les articles du Code pénal ne paraît pas

démontrée. :-

.... Généralement les prévenus de cette catégorie sont traduits devant
les tribunaux correctionnels., et l'appréciation de ces tribunaux ne

doit motiver aucune observation.
. Quand, accidentellement, les mineurs de seize ans sont traduits

devant le jury, celui-ci se montre habituellement d?une indulgence
excessive ; mais cet excès d'indulgence ne paraît pas mériter une mo¬

dification à la loi pénale.

Une meilleure composition de la liste du jury suffira pour faire
disparaître cet inconvénient.

........ ;i

9° D'une manière générale , quels sont lès points sur lesquels notre législai-

tion pénale peut paraître vicieuse , considérée dans ses rapports avec le système

pénitentiaire? -..- . .

Notre législation pénale, considérée' dans ses rapports avec le sys¬

tème pénitentiaire, n'est pas vicieuse.

L'article 463 du Code pénal permet aux tribunaux correctionnels
d'appliquer seulement une amende à tout individu condamné pour
délit. Cela suffit pour éviter la flétrissure de la prison à celui qui
n'aura à se reprocher qu'un acte dé violence ou de légèreté.

Lé système pénitentiaire est vicieux ^ au contraire, par lés raisons

déjà indiquées, et surtout parce qu'il ne tient aucun compte des an¬

técédents et des habitudes du condamné. Esfcîl possible.de le modi¬

fier en tenant compte de ces deux éléments , en présence du niveau
égalïtaire qui n'admet que très-difficilement de distinction dans l'exé¬

cution des peines? G'est douteux, et pourtant ce serait nécessaire

pour éviter une promiscuité dégradante et des rapports que le.libéré
ne peut pas toujours faire cesser.
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Pour arriver à ce résultat, ne pourrait-on pas créer, dans les mai¬

sons centrales, des quartiers cellulaires où les condamnés seraient

placés sur leur demande, où ils subiraient leur peine sans être en

contact avec les autres détenus, sans être vus par eux, sauf à leur
tenir compte de leur bonne conduite en abrégeant, par voie de

grâce, la durée de leur détention dans une forte proportion?

Sigaody, premier président; Vezian, greffier en chef.

Pour copie conforme :

Signé : Vezian, greffier en chef.
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COUR D'APPEL D'ALGER.

Alger, le 4 août 1872.

Monsiecr le Garde des sceaux ,

Conformément à vos instructions , j'ai communiqué à ia cour d'Alger,
réunie en assemblée générale , le questionnaire formulé par ia Commission
parlementaire d'enquête sur les établisements pénitentiaires.

J'avais cru devoir préalablement charger un président de chambre, un
conseiller et un avocat général, du soin d'examiner ce questionnaire, et de

rechercher la réponse que pourraient comporter les diverses interpellations
dont il se compose.

Cette commission locale a cru devoir élaguer les questions qui ont trait
au régime des prisons ainsi qu'au patronage et à la surveillance. Le temps

et les documents lui manquaient pour faire une étude suffisamment appro¬

fondie de ces questions. Les établissements pénitentiaires de l'Algérie se

différencient d'ailleurs, en beaucoup de points, de ceux de la métropole.
Ils ne présentent ni homogénéité d'organisation et d'installation, ni unifor¬

mité de règles touchant la discipline, ia classification des détenus, leur
travail et leur enseignement.

Le gouverneur général et les préfets seraient seuls aptes à fournir des

renseignements sur ces points, et à indiquer les améliorations administra¬
tives que réclame la matière.

Quant aux questions posées dans la troisième partie du formulaire, celle

qui est intitulée Réformes législatives, elles ont donné lieu aux réponses

consignées dans le résumé ci-joint.

Je suis avec un profond respect, Monsieur le Garde des sceaux, votre très-
humble et très-obéissant serviteur.

Pour ïe premier président :

Signé : A. Bbows , Président de chambre.
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RÉFORMES LÉGISLATIVES-

i° L'amélioration du système pénitentiaire rend-elle nécessaire d'introduire
des modifications dansHa législation pénale?

La cour estime que l'amélioration du système pénitentiaire doit
consister dans l'application uniforme d'un régime d'isolement très-
mitigé.

Dans le cas où, contrairement, à cet avis, le système de l'isole¬

ment absolu viendrait à prévaloir, il est indubitable qu'il y aurait
heu de modifier notre législation pénale dans le sens d'une dimi¬
nution sensible de la durée des peines.

2° L'échelle des peines doit-elle être modifiée, principalement en ce qui
concerne la distinction entre l'emprisonnement et la réclusion?

La cour ne pense pas qu'il y ait lieu de modifier l'échelle des péna¬

lités et de supprimer là distinction entre l'emprisonnement et la
réclusion ;

Il lui paraîtrait désirable que, dans l'exécution, la différence
entre ces deux peines s'accentuât davantage , qu'il n'y eût plus de

confusion entre les condamnés à l'une ou à l'autre, et que des bâti¬

ments distincts leurs fussent affectés.

La cour pense aussi qu'il conviendrait de conférer aux cours d'as¬

sises la faculté de dispenser, suivant le cas, le condamné à la réclusion
de la surveillance de la haute pohce.

3° Quel doit être le mode d'exécution dé la peine des travaux forcés?

Les bagnes étant désormais hors de question comme absolument
condamnés, il ne. se trouve en présence, comme modes d'exécution

des travaux forcés, que deux systèmes : la détention dans îa métro¬

pole, dans des conditions à déterminer, ou la transportation.
Or iout concourt à recommander la transportation comme mode

d'exécution le plus efficacement protecteur de la paix publique, le
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plus conforme à l'intérêt politique, le plus propre à l'amendement
moral des condamnés..

4° La transportation doit-elle être appliquée seulement aux condamnés à la
peine des travaux forcés, ou doit-elle être appliquée également aux récidivistes et
après combien de condamnations?

L'avis dé la cour est que la transportation peut et doit être ap¬

pliquée, en cas de récidive, mais aux individus, seulement, qui,
ayant déjà subi cette peine, seront de nouveau condamnés pour un
fait entraînant au moins la peine de la réclusion.

5° Quel effet produisent les sentences répétées à un court emprisonnement ?

Les condamnationsrépétées àun court emprisonnement témoignent
par elles-mêmes de leur peu d'efficacité.

Il paraîtrait désirable qu'une disposition de loi vînt fixer un mi¬

nimum au-dessous duquel le châtiment ne pourrait descendre, en

cas de condamnation antérieure.

6° L'application d'un système de liberté préparatoire rendrait-elle nécessaire

la modification du régime des peines, tel qu'il résulte de la législation crimi¬
nelle et du système suivi pour l'exécution des condamnations ?

La cour repousse l'importation dans notre régime pénitentiaire
d'un système de liberté préparatoire.

7° Y a-t-il lieu de reviser la loi du 5 août i85o relative à l'éducation correc¬

tionnelle des jeunes détenus?

La loi du 5 août 18Ô0, relative à l'éducation correctionnelle des

jeunes détenus, ne semble devoir donner heu à aucune révision.
Convenablement exécutée, elle suffit au but qu'elle s'est proposée;

l'Administration supérieure doit veiller à ce qu'elle soit intelligem¬
ment et consciencieusement exécutée.

8° Y a-t-il lieu de modifier les articles du Codé pénal qui concernent les

mineurs de seize ans, principalement au point de vue de la limite d'âge au-

dessous de laquelle îa question de discernement est posée?

La cour est d'avis qu'il n'y a aucunement lieu de modifier les

articles du Code pénal conçem?Bt les mineurs de seize ans.
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En présence delà précoce émancipation de la jeunesse, il y aurait
danger d'élever la limite d'âge au-dessous de laquelle la question de

discernement est posée.

9° D'une manière générale quels sont les points sur lesquels notre législation
pénale peut paraître vicieuse, considérée dans ses rapports avec le système péni¬

tentiaire ?

La cour ne peut, à cet égard, que se référer aux réponses qu'elle a

faites aux questions précédentes.
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Ce jourd'hui treize novembre mil huit cent soixante et douze, la

cour d'appel d'Agen s'est réunie au palais de justice, en assemblée

générale, sur la convocation de M. le président; présents : MM. Ré-
quier, premier président, chevalier de îa Légion d'honneur, Imberdis,
Drême, Tropamer, présidents, chevaliers du même ordre; Martinelli,
Lesueur de Pérès, chevalier du même ordre, Cassaigneau, chevalier
du même ordre, Moullié, Phiquepal d'Arusmont, de Parades, Fort,
chevalier du même ordre, Bonie, chevalier du même ordre,: de

Lespinasse de Monlaud, Labat, Audidier, chevalier du même ordre,
Daubas, Beaugrand, de Calmels-Puntis, de Tholouze, Despeyroux,
de Gauran, Gauja, Grenier de Cardenal , conseillers; Roe, pro¬

cureur général, chevalier de îa Légion d'honneur; Fournel, premier
avocat général.; Frézouls, avocat général; Cabadé, Destanne de

Bernis, substituts du procureur général, et Belloc, greffier en chef,
pour entendre le rapport de la commission chargée, par délibé¬

ration du 10 juillet 1872, d'examiner les questions posées par la
commission d'enquête de l'Assemblée nationale sur le régime des

établissements pénitentiaires.

M. Audidier, rapporteur de la commission, a donné lecture dudit
rapport.

La cour, après en avoir délibéré, déclare adopter les solutions
proposées par ia commission , et ordonne qu'une copie du rapport
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sera annexée à la présente délibération pour être transmise à M. le
Garde des sceaux.

Fait et délibéré à Agen, les jour, mois et an susdits.

Signé : Réquier, premier président; Belloc, greffier en chef..

Pour expédition délivrée à M. le premier président :

Pour ie greffier en chef:

Dours , commis-greffier.

Messieurs,

Le 10 juillet dernier, vous avez nommé une commission chargée

d'examiner les questions posées par la Commission d'enquête de

l'Assemblée nationale sur le régime des étabhssements péniten¬

tiaires.
Cette commission était composée de M. Drême, président,

M. Roe,. procureur général, MM. Cassaigneau, de Tholouze, de

Calmels-Puntis, de Gauran, Gauja et Audidier, rapporteur.
J'ai l'honneur de vous rendre compte des solutions qu'elle a

adoptées.

1° RÉGIME DES PRISONS.

i° Quel est l'état actuel des différents établissements pénitentiaires dans votre
ressort ou votre département, ou bien placés sous votre surveillance, en envi¬

sageant ces établissements au point de vue hygiénique et au point de vue de la
séparation ou de la promiscuité des détenus?

Il existe dans le ressort trois prisons départementales , neuf mai¬

sons d'arrêt dans les chefs-lieux d'arrondissement, une maison cen¬

trale (Eysses), et une colonie pénitentiaire (Villeneuve-sur-Lot).
La plupart de ces établissements sont bien construits et bien te¬

nus, à l'exception des prisons de Figeac, Gourdon, Lectoure. Con-
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dom et Mirande, dont ïa construction est insalubre et dont l'aména¬

gement ne permet pas îa séparation des détenus.

La prison de Cahors, vieil édifice appelé le Château du Roi, sous

le rapport de la situation, de la salubrité et de la solidité, n'a rien
à envier aux constructions modernes. Cependant, les cachots ou cel¬

lules d'isolement qui peuvent être utilisés dans les cas prévus par
l'article 6i4 du Code d'instruction criminelle et 3oi du règlement
général des prisons (3o octobre i84.i), sont complètement inha¬

bitables; creusés à une grande profondeur, traversés par les infil¬
trations du sol, on ne pourrait, sans inhumanité, y déposer les dé¬

tenus qui auraient mérité un châtiment exceptionnel.
Dans les prisons d'arrondissement séjournent les condamnés à un

emprisonnement de moins de quatre mois.

Dans les prisons départementales, la durée maxima de la détention

est d'un an.

Dans la maison centrale sont détenus les condamnés correctionnels
à plus d'un an et les réclusionnaires.

Dans les prisons départementales il existe un quartier pour les

prévenus, un autre pour les femmes de la même catégorie. La même
division est observée pour les condamnés. Enfin il existe un quartier
spécial pour les enfants.

Dans les prisons d'arrondissement, sauf de rares exceptions, il
n'existe pas de local affecté aux enfants. Les individus condamnés en

simple police n'ont pas de quartier séparé.

A Léctoure, l'infirmerie est commune aux malades des deux

sexes.

Dans tous les établissements pénitentiaires, les détenus de chaque

catégorie ont un dortoir commun.

2° Quels efforts sont faits dans ces établissements pour prévenir la corruption
des détenus les uns par les autres, et pour arriver à leur moralisation?

Les vices du système précédemment exposé sont faciles à aper¬

cevoir : la prison devient l'école du crime; l'individu qui purge une
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première condamnation est placé dans la même salle, couche dans le
même dortoir que le criminel endurci. Quelques précautions que

l'on puisse prendre , malgré la loi du silence imposée à îa maison

centrale, pendant le travail en commun, des communications occultes

ne manquent pas de s'établir; si les conversations régulières sont im¬

possibles, les détenus peuvent communiquer par signes; pendant la
nuit, ils peuvent communiquer à voix basse. La supériorité de la
corruption étant îa seule que ces malheureux reconnaissent, bientôt
nn niveau fatal s'établit, sur ceux qui vivent en commun.

Les gardiens cherchent à combattre la contagion par la surveil¬

lance active qu'ils exercent par eux-mêmes et par des détenus choisis

parmi les moins dépravés, mais on comprend facilement que ces

moyens sont impuissants.

L'instruction religieuse serait sans doute plus efficace , mais elle se

borne à la célébration des offices une fois par semaine, suivie d'une
instruction de l'aumônier.

Ces moyens sont évidemment insuffisants pour atteindre le double
but que doit se proposer le régime pénitentiaire : rendre meilleurs
les criminels que la société a momentanément retranchés de son
sein, ou tout au moins s'opposer à ce que, dans leur prison, ils de¬

viennent plus méchants.

3° Les prisons doivent-elles être placées sous le contrôle d'une autorité cen¬

trale?
<

L'autorité centrale doit-elle partager les pouvoirs de l'administration avec

l'autorité locale": et- dans quelle mesure?

Tous les gouvernements ont eu la même pensée : établir et main¬

tenir dans toutes les prisons l'application des mêmes principes et

d'un système uniforme. (Circulaire 3o octobre 184.1.)

Relativement aux condamnés, l'inégalité du régime c'est l'inégaîité
de la peines relativement aux prévenus, cette inégalité constitue un
abus plus grave encore, car elle soumet un homme, innocent peut-
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être, à des rigueurs, à des privations, que l'administration n'impose
pas ailleurs â un autre prévenu.

L'administration a des attributions si multiples, qu'il lui est im¬

possible d'apporter dans l'immense étendue de sa sphère d'action une

attention égale ; presque toujours un objet spécial l'absorbe au dé¬

triment des autres parties.
D'un autre côté , elle est éminemment variable ; reflet du Gou¬

vernement, elle est dirigée par des préoccupations politiques
auxquelles souvent la philantrophie et la charité sont complètement
étrangères. Il est donc très-difficile qu'elle soit l'agent de cette uni¬

formité, de cette invariabilité que l'on a voulu apporter dans le ré¬

gime des prisons.
Ce but ne sera atteint que par îa création d'une autorité centrale

nommant les agents chargés d'appliquer la loi et complètement in¬

dépendante.

L'administration et l'autorité locale auront le devoir de surveiller
l'exécution des lois et des règlements, de veiller à la salubrité des

maisons de détention ; mais, dans aucun cas, elles ne pourront in¬

troduire d'exception à l'exécution de ces règlements : par exemple ,

autoriser les individus condamnés à. plus d'un an à séjourner dans les

prisons départementales, à se faire apporter des vivres du dehors.

Si ces exceptions ne prennent pas la place de la règle , elles en atté¬

nuent toujours l'autorité.
Si -cependant il paraissait nécessaire, à raison de circonstances

exceptionnelles, d'apporter quelque tempérament au mode d'exé¬

cution des peines , l'autorité centrale devrait s'entendre avec l'auto¬

rité judiciaire et ne prendre aucune mesure sans l'avis conforme des

deux autorités.

4° Quelles conditions sont actuellement exigées pour faire partie du personnel

des prisons, dans les prisons d'hommes et de femmes? Comment se comportéce

personnel et quelles modifications y aurait-il lieu d'apporter dans son organisa¬

tion et son mode de recrutement ?

Le nombre dés employés, gardiens et autres agents, et le traitement
8
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attribué à chaque emploi sont réglés, pour chaque prison, par le
Ministre, sur la proposition du préfet, (art. 2 du règlement général].

Le directeur est nommé par lé Ministre, sur la présentation du
préfet, l'avis du maire et celui de la commission de surveillance.

Les autres employés sont nommés et révoqués par le préfet
(art. 2 du règlement général).

Les conditions actuellement exigées pour faire partie, du personnel

des prisons varient selon qu'il s'agit du personnel supérieur ou du
personnel inférieur.

Le personnel des prisons départementales se compose d'un gar¬

dien-chef et de deux gardiens; celui des prisons d'arrondissement,
d'un seul gardien.

A ia maison centrale, le personnel supérieurj qui comprend le
directeur, le sous-directeur, l'inspecteur , le greffier-comptable, se

recrute généralement (il n'y a pas de loi) parmi les fonctionnaires du
grade inférieur. , ?

Le personnel inférieur , qui comprend les commis aux écritures ,

se recrute parmi lesemployés des diverses administrations publiques,
les employés des services spéciaux des maisons centrales et des pri¬

sons départementales et les anciens militaires qui justifient de sept
ans de service.

. On y admet aussi des individus étrangers à ces diverses catégories,,

à la condition de faire un surnumérariat de deux ans. Les uns et les

autres doivent produire un certificat de moralité délivré par les ad¬

ministrations auxquelles ils ont appartenu et par les maires de leur
résidence.

Il existe, en outre, un- personnel de surveillance nommé par le
préfet chargé de la garde des détenus. Ce sont les gardiens-chefs et

les gardiens ordinaires. Les premiers doivent savoir lire, écrire

et compter, être âgés de trente ans au moins et de quarante ans au

plus.

Le minimum de leur traitement est de 800 francs, le maximum est

de i,Soo francs (4. classes). Les seconds doivent savoir lire et écrire.
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Ils ne peuvent être nommés avant viDgt-cinq ans ni après qua¬

rante ans.

Leur traitement n'est pas inférieur à 5oo francs, et il s'élève, au

maximum, à 1,00© francs.

Dans les prisons de femmes ou dans les quartiers de prisons de

femmes, des surveillantes, seras les ordres du gardien chef, remplis¬

sent les fonctions de gardiennes.

Dans les prisons d'arrondissement, la femme du gardien-chef, ou
toute aufcre autorisée par le préfet, 'exerce les mêmes fonctions. .

Les conditions d'admission sont trop ;étroiies pour les employés

supérieurs. On exige d'eux un stage plus ou- moins long ; ©n ralentit
rémoidation'ëtl'ôn éloigne de -ces >empk>is des hommaes dont le ca¬

ractère et la capacité pourraient être utilement acceptés. Pourquoi
ne pas rendre ces fonctions accessibles â-tous ceux que l'expérience
des affaires et des hommes rendrait aptes à les remplir ?

Le personnel des gaMiens est trop peu nombreux et insuffisam¬

ment rétribué. Ils sont soumis à une discipline très-séyeré ; vivant au

milieu d'une population in-feme, ils sont exposés à des vengeances

atroces ; leur sort ®st plus intéressant que celui des malheûreux-qu'ils
. «ont chargés *le surveiller ; plus malheureux «ux-mèmes, ces détenus

volontaires méritent q-unn améhore leur situation. Es <en sont dignes
par le dévouement .avec lequel ils remplissent leurs fonctions, v

5° Quelle est i'-êtenàue et quelles doivent être lès garanties du pouvoir Jtîssci-

fflkiaîiîe attribué aux idireeteurs et gardiens-chefe ?

L'étendue du pouvoir est définie par l'article i o 1 du règlement

du 3 o octobre i84 1.

Toute infraction aux règles de la prison sera punie suivant les cas

des peines disciplinaires suivantes :

La privation .de la promenade., de l'école» de visites,, de corres¬

pondance, de secours du dehors et de tout ou partie du produit
du travail;

8.
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La mise au pain et à l'eau, la mise au cachot ;

La mise aux fers , dans les cas prévus par l'article 6 i 4 du Code

d'instruction criminelle ;

Le tout sans préjudice de la réparation pécuniaire des dégâts et

dommages causés.

Le même règlement oblige les directeurs et gardiens-chefs à

mentionner sur un registre spécial les punitions encourues par les

détenus.
En général, les commissions de surveillance ne fonctionnent pîus;

les procureurs de la République et les juges d'instruction font seuls

à la prison de rares visites.
R serait opportun que le parquet reçût, chaque quinzaine, un ex¬

trait du registre des punitions. Mais la meilleure garantie serait dans

l'action régulière et. obligatoire des commissions de surveillance.

6° Quelle place est faite dans les prisons à l'enseignement religieux et à l'en¬

seignement primaire?

Comment et à l'aide de quel personnel est organisé ce double enseignement?

On l'a déjà dit, dans les prisons départementales, un aumônier,

nommé par le préfet (règlement de 1 84- 1), célèbre tous les dimanches

l'office divin et adresse une instruction aux détenus.

Dans ces prisons, il n'y a pas d'enseignement primaire.
Dans la maison centrale d'Eysses, l'enseignement religieux est

confié à un prêtre qui doit résider dans l'établissement. Il se borne
à la célébration des offices et à l'administration des sacrements dans

les cas fort rares où iîs sont requis.
Il est désirable que l'action moralisatrice de la religion, sans con¬

tredit la plus efficace, s'exerce d'une manière plus active au moyen

d'instructions collectives ou d'entretiens particuliers plus fréquem¬

ment renouvelés. Ce but pourrait être atteint, à Eysses, si deux au¬

môniers, au heu d'un, étaient, comme autrefois, attachés à cet éta¬

blissement.

L'enseignement primaire est confié à un instituteur laïque rési-
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dant dans l'établissement. Il est obligatoire. La durée de la classe est

de deux heures. Le programme des études comprend la lecture , l'é¬

criture et le calcul.

Y a-t-il lieu d'élargir ce programme? Nous ne le pensons pas. Il
vaut mieux donner une plus grande place à l'enseignement moral et

religieux.

7° Quel système est appliqué principalement dans les prisons départemen¬

tales, au point de vue de la classification des détenus en diverses catégories, et

quel est celui qui paraît le plus rationnel ?

J'ai fait connaître, au n° i, la classification des détenus adoptée

dans les prisons départementales. Ce système peut être critiqué , mais

il n'est pas facile d'en indiquer un meilleur. On peut diviser les dé¬

tenus par catégorie d'âge, par nature de délit, ou selon la durée de

la peine.

Chacun de ces systèmes. a ses inconvénients. La moralité des pré¬

venus ne dépend ni de leur âge ni de ia nature du délit; et, quel
que soit celui que l'on adopte, on ne voit pas comment îa condition
morale des détenus pourrait être améliorée, la contagion du vice
évitée.

Quelques magistrats ont proposé un quatrième système, fondé sur
l'étude du caractère et des instincts des condamnés; mais où trôu-
vera-t-on des moralistes et des physiologues capables de saisir le cri¬

térium de cette classification arbitraire?

Les pùblicistes de notre temps ont cherché, sans la trouver, la
solution de ce problème, et Gustave de Beaumont et Livingston dé¬

clarent qu'une classification rationnelle des détenus est impossible.
Il vaut mieux avouer son impuissance que d'employer, à l'aventure,
des remèdes inefficaces ou dangereux.

Cependant, en présence des inconvénients résultant de. la pro¬

miscuité, la Commission pense qu'il doit être encore obvié â la cor¬

ruption en faisant des catégories de détenus basées sur l'étude de
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leur caractère et de leur moralité. Les magistrats qui ont prononcé
la peine pourraient fixer des indications, et l'expérience des gardiens,

ïes épreuves des détenus, pourraient amener des modifications an
cîassementprimitivement adopté.

8° Que faut-il penser de la réunion dans les maisons centrales des condamnés

correctionnels avec les réclusionnaires et avec les femmes condamnées aux tra¬

vaux forcés dans les prisons de femmes?

L'article 2 1 du Code pénal prescrit que les individus condamnés

à la réclusion soient renfermés dans une maison de force ; l'article Ao,
que les condamnés à l'emprisonnement soient renfermés dans une
maison de correction.

Dans la pratique, les deux peines sont confondues lorsque l'em¬

prisonnement est de plus d'un an.

Les réclusionnaires et les correctionnels sont soumis au même ré*

gime, et, à l'expiration de leur peine, sont confondus par l'opinion
publique dans la même réprobation.

D'nne.part, le caractère de la réclusion est atténué; de l'autre, ce¬

lui de la correction est aggravé.

Cet état de choses est aussi contraire aux termes qu'à l'esprit de

la loi. Il faut effacer la réclusion de la loi pénale, ou lui donner un
mode d'exécution qui ne puisse se confondre avec les peines correc¬

tionnelles.

Ce mélange de détenus de deux ordres différents doit produire
les plus mauvais effets; les pires abaissent les moins mauvais au ni¬

veau de leur corruption.

90 L'organisation du travail est-elle satisfaisante dans les maisons centrales et
dans les prisons départementales?

Dans la maison centrale d'Eysses et dans les prisons départemen¬

tales, l'organisation du travail est satisfaisante. Dans ia prison d'Agen,
les condamnés et même les prévenus qui sentent le prix du travail
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sont occupés; ceux qui ont des métiers, cordonniers, tailleurs, etc.,

sont employés à des ouvrages spéciaux; les autres à des travaux

qui s'apprennent facilement : écharpillage de crins, confection de
filets, etc.

Le salaire des hommes peut s'élever à i o fr. 5o cent, par mois.

io° Quels sont les avantages respectifs de la régie ou de l'entreprise , envisagés

principalement sous le rapport des facilités ou des obstacles apportés à la mora¬

lisation des détenus ?

Le système de l'entreprise, tel qu'il est apphqué généralement, est

nuisible au condamné et à la discipline .de la prison. L'entrepreneur
ne voit, dans un pareil marché, qu'une affaire d'argent, et il spécule-

sur les vivres comme sur l'habillement des détenus; s'il perd d'un
côté, il s'indemnise de l'autre. Si le travail ne répond pas aux espé¬

rances qu'il avait conçues , il cherché à dépenser moins sur l'entretien
qui est à sa charge.

Quant à l'ordre delà prison, l'entrepreneur, ne voyant dans le dé¬

tenu qu'une machine à travail, ne pense, en s'en servant, qu'au
lucre qu'il veut en tirer. L'étendue dé ses attributions lui donne d'ail¬

leurs dans la prison une importance qu'il ne doit pas avoir.
Il y a donc lieu de l'écarter de ia maison de détention.
L'entreprise présente encore un autre inconvénient : dans les pri¬

sons départementales, où le travail est moins fortement organisé que

dans les maisons centrales , parce que le personnel des travaux est moins

nombreux etla peine de moindre durée , s'il arrive que les débouchés se

ferment momentanément pour l'entrepreneur, le travail est aussitôt

suspendu. Dernièrement le canal du Midi ayant été mis en réparation
pendant près de deux mois , les matières ouvrables ne sont pas arri¬
vées et le travail a chômé. Or le travail est un élément moralisateur;
utile au condamné, il l'est encore â la société, qui profite d'une part
des produits.

Est-ce à dire que la régie ne présente aucun inconvénient? Il n'est

pas à notre connaissance que ce système ait été employé, et nous

COUR D'APPEL D'AGEN. 63

sont occupés; ceux qui ont des métiers, cordonniers, tailleurs, etc.,

sont employés à des ouvrages spéciaux; les autres à des travaux

qui s'apprennent facilement : écharpillage de crins, confection de
filets, etc.

Le salaire des hommes peut s'élever à i o fr. 5o cent, par mois.

io° Quels sont les avantages respectifs de la régie ou de l'entreprise , envisagés

principalement sous le rapport des facilités ou des obstacles apportés à la mora¬

lisation des détenus ?

Le système de l'entreprise, tel qu'il est apphqué généralement, est

nuisible au condamné et à la discipline .de la prison. L'entrepreneur
ne voit, dans un pareil marché, qu'une affaire d'argent, et il spécule-

sur les vivres comme sur l'habillement des détenus; s'il perd d'un
côté, il s'indemnise de l'autre. Si le travail ne répond pas aux espé¬

rances qu'il avait conçues , il cherché à dépenser moins sur l'entretien
qui est à sa charge.

Quant à l'ordre delà prison, l'entrepreneur, ne voyant dans le dé¬

tenu qu'une machine à travail, ne pense, en s'en servant, qu'au
lucre qu'il veut en tirer. L'étendue dé ses attributions lui donne d'ail¬

leurs dans la prison une importance qu'il ne doit pas avoir.
Il y a donc lieu de l'écarter de ia maison de détention.
L'entreprise présente encore un autre inconvénient : dans les pri¬

sons départementales, où le travail est moins fortement organisé que

dans les maisons centrales , parce que le personnel des travaux est moins

nombreux etla peine de moindre durée , s'il arrive que les débouchés se

ferment momentanément pour l'entrepreneur, le travail est aussitôt

suspendu. Dernièrement le canal du Midi ayant été mis en réparation
pendant près de deux mois , les matières ouvrables ne sont pas arri¬
vées et le travail a chômé. Or le travail est un élément moralisateur;
utile au condamné, il l'est encore â la société, qui profite d'une part
des produits.

Est-ce à dire que la régie ne présente aucun inconvénient? Il n'est

pas à notre connaissance que ce système ait été employé, et nous



64 COUR D'APPEL D'AGEN.

sentons le danger des études théoriques alors qu'on fait appel à notre
expérience. Si l'autorité du régisseur était substituée à celle de l'en¬

trepreneur, ce changement serait peut-être plus funeste à la morali¬

sation des détenus.

Peut-être serait-il possible de concilier les deux systèmes (G. de

Beaumont, p. 242) en donnant à des entrepreneurs différents la
nourriture, le coucher, l'habillement; en veillant surtout à ce que,
sous aucun prétexte, l'entrepreneur ne puisse s'immiscer dans la dis¬

cipline intérieure de la prison ni porter atteinte à ses règlements.

1 1° Les pénitenciers agricoles ont-ils donné de bons résultats , et doit-on en

multiplier îe nombre ?

Vous savez, Messieurs, que la loi du 5 août i85o a étabh deux ca¬

tégories de jeunes détenus. La première comprend les mineurs des

deux sexes détenus à raison de crimes, déhts, contraventions aux lois
pénales ou par voie de correction paternelle. Ces mineurs doivent,
soit pendant leur détention préventive , soit pendant leur séjour
dans la colonie pénitentiaire, recevoir une éducation morale, reli¬
gieuse et professionnelle.

Ces colonies reçoivent encore les jeunes détenus acquittés, en

vertu de l'article 66 du Code pénal, comme ayant agi sans discer¬

nement, qui y sont élevés en commun et appliqués aux travaux de

l'agriculture et aux principales industries qui s'y rattachent.
Ces colonies reçoivent enfin les jeunes détenus condamnés à un

emprisonnement de plus de six mois et de moins de deux ans.

La deuxième catégorie comprend (art. 10):

i° Les jeunes détenus condamnés à plus de deux ans;

20 Les jeunes détenus des colonies correctionnelles qui auront
été déclarés insubordonnés.

Pour ces derniers, il devait être formé en Algérie plusieurs co¬

lonies correctionnelles.
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Ces diverses colonies sont des établissements publics ou privés
(art. 5).

Cependant, en i865, le régime cellulaire était appliqué, dans la
prison de la Petite-Roquette aux jeunes détenus du département de

la Seine.

A la suite d'un discours très-remarque, une commission fut
nommée ' afin d'examiner si la loi du 5 août 1 85o devait être ap¬

pliquée d'une manière absolue.

Cette commission était composée, sous îa présidence de l'Impé¬
ratrice, de M. Vuitry, ministre, président du conseil d'État, Msr Dar-

boy, archevêque de Paris, le baron Haussmann, préfet de la Seine,
Mathieu, député, Cornudet, conseiller d'État, Émilé OÏlivier,
député, Boitelle, préfet de police, Bérenger, président honoraire à

la Cour de cassation, Aylies, conseiller .à la Cour de cassation, de

Marnas, procureur général, ie docteur Reyer, de l'Institut, et de

Bosredon, secrétaire général du ministère de l'intérieur.

Le rapport de la commission, rédigé par M. Mathieu, a été publié
au Moniteur du 7 août 186S. Il constate que les voix se sont par¬

tagées, et que c'est grâce à la voix prépondérante de l'Impératrice
que îe régime cellulaire en vigueur à la Petite-Roquette a été con¬

damné, et que l'application pure et simple de la loi du 5 août i85o
a été résolue.

Le rapport prenait pour base unique la statistique, et comparait,
pour la Petite-Roquette, le nombre des récidives avec celui des li¬
bérés, ce qui présentait une moyenne de 1 1 p. 0/0.

Il opposait ce chiffre à celui que présentait la colonie de Mettray,
celle qui, à raison de son excellente direction, a donné jusqu'à ce

jour les résultats les plus satisfaisants. Mettray, en i865, ne donnait
qu'une moyenne de 4 p. 0/0.

Le résultat eût été différent, si l'on eût examiné dans leur en¬

semble tous les établissements pénitentiaires publics ou privés. Nous

voyons, en effet, dans le rapport de M. le Garde des sceaux sur îa
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statistique criminelle de 1866, que la moyenne des jeunes détenus

en récidive était de 12 p. 0/0 pour les jeunes garçons, et de 4 p. 0/0

pour les filles.
Mais ne fallait-il pas tenir compte de la nature exceptionnelle de

la population du département de la Seine, nerveuse, sensible à

l'excès, viciée dans son âme par les plus mauvais exemples, et por¬

tant sur son corps les stigmates de la débauche et de la misère ?

Sur cette question, on pourra consulter les annales judiciaires, et

l'on y verra que la vie agricole n'est pas toujours un préservatif
contre le crime. La hberté laissée aux jeunes détenus ne fait, au

contraire, que rendre le crime plus facile.
Quoi qu'il en soit, bien que les résultats accusés par les comptes

rendus de la justice criminelle né soient pas satisfaisants , la commis¬

sion pense qu'il faut éviter, pour les jeunes détenus, les dangers de

la réclusion, soit en commun, soit solitaire. La plupart de ces en¬

fants sont inconscients des fautes qu'ils ont commises, et, en leur
donnant l'éducation que la famille n'a pu leur procurer, il faut
aussi se préoccuper du développement physique de ces malheu¬
reux. - " -

Si les résultats tfontpas été meilleurs, il faut peut-être en im¬

puter la cause à la mauvaise direction donnée aux pénitenciers
agricoles.

La Commission pense également qu'il y aurait heu de multiplier
le nombre de ces établissements, à la condition que leur création

n'aurait pas, comme cela est arrivé trop souvent, pour objet une
spéculation sur le travail des enfants.

12° L'organisation et la tenue des établissements d'éducation correctionnelle
sont-elles satisfaisantes ?;

Il n'existe dans le ressort d'établissement de ce genre qu'à Ville¬
neuve-Saint-Lot, fondé depuis très-peu d'années; .il reçoit les en¬

fants insubordonnés de la colonie agricole de Pezet (Aveyron), où
sont envoyés les jeunes détenus du ressort d'Agen.
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Sous le rapport matériel, cet établissement est bien tenu, mais

l'enseignement n'y" occupe pas une place assez importante : deux

heures d'étude sont insuffisantes pour donner à ces jeunes détenus

l'instruction même élémentaire.
D'un autre côté, on ne tient pas assez, compte, pour l'apprentis¬

sage professionnel, des aptitudes individuelles :, il n'y existe qu'un
seul atelier où tous les détenus sont assujettis au même . travail.
C'est encore là une conséquence du régime de l'entreprise.

Dans les colonies agricoles, on apprend ragriculture, aux jeunes
détenus; s'il est possible de la leur faire aimer et de les attacher à

ces travaux, les plus utiles , les plus moralisateurs , ce sera, un heu¬

reux résultat. Mais l'enfant des villes est réfractaire au travail de l'a¬

griculture.; il ne l'accepte qu'avec répugnance, et, redevenu libre,.ne

sachant aucun métier,, il vole.de nouveau.. :

Dans son rapport sur la marche de la justice criminelle pendant
l'année 18,70 (publié en 1873),,: M. le Garde des: sceaux nous:fait
connaître que,; sur 4iy5i2 individus traduits, pendant. Je cours de

cette année devant la justice , en.état de récidive , il y en avait 1 ,6Ao

qui avaient.d'abord subi une détention, dans, une maison d'éducation
correctionnelle' (à p. .0/0)..

i3° Y aurait-il utibté. à. employer les jeunes filies détenuesdans ces^ établis.':

sements à des travaux agricoles?

On peut faire la même observation- pour les jeunes filles. Celles

qui, jusquàU jour- de leur condamnation, n'ont pas été élevées à

la campagne, pourront difficilement être employées aux travaux

de l'agriculture pendant leur détention; il est à craindre qu'à la

sortie du pénitencier elles/ne trouvent pas l'emploi des connaissances

acquises, ou qu'elles neveuillent pas continuer un travaiipour lequel
elles éprouvent de la répugnance. H serait utiîe, tout en donnant la
préférence aux travaux agricoles , de créer des atehers répondant à

toutes les aptitudes.
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En résumé :

i4° Quelles sont les réformes partielles et urgentes qu'il serait possible d'in¬

troduire dès à présent dans les établissements pénitentiaires?

Il est universellement reconnu que le système actuel est détes¬

table; non-seulement il ne produit pas les effets qui doivent être

recherchés en cette matière : amendement de l'homme moral ou
obstacles à la corruption, mais il produit des effets contraires. Grou¬

pant dans le même milieu des hommes plus ou moins corrompus,
il établit entre eux le niveau de la corruption. Aussi les comptes

rendus de la justice criminelle constatent d'année en année un mou¬

vement ascendant du crime. Sans doute il faut tenir compte dé

l'état social, et, dané lés chiffres officiels, ne prendre que ceux des

récidives pour apprécier les changements survenus chez les individus
qui ont subi leur peine. Eh bien, ces chiffres démontrent que lés

récidives se multiplient d'une manière toujours croissante $.
Le rapport de 1872 sur la justice criminelle s'exprime ainsi (p.xi):

« Les investigations auxquelles se livre, chaque année, le départe¬

ment de la justice sur la conduite des condamnés à l'emprisonne¬
ment de plus d'un an, pendant l'année de leur libération et pen¬

dant les deux années suivantes , ont amené les constatations suivantes:

sur 100 hommes libérés en 1868 des maisons centrales, 4i
ont été repris et jugés de nouveau dans le délai indiqué ci-dessus.

Parmi les femmes on en compte 2.6 p. 0/0. Ces proportions sont
encore plus élevées que celles des vingt dernières années, bien

m Récidives des cinq dernières années :

i866.i 	 5a,i5o
1867. 	 	 57,438
1868	 	 65,an
1869	 	 	 * 60,139 } Moyenne 55,488.
1870	 4i,5ia

277,440
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qu'en 1870 on ait été forcé de faire évacuer certaines maisons cen¬

trales et de transférer dans des maisons d'arrêt, pour y subir leur
peine, des condamnés qui, ne figurant pas sur les listes des libérés,
échappent aux recherches de mon administration. »

A l'égard des enfants envoyés dans des maisons de correction, la

proportion de la récidive a été de 8 p. 0/0 pour les garçons et de

3 p. 0/0 pour les fuies.

H ressort des enseignements recueillis depuis vingt ans un fait
incontestable : l'accroissement de la récidive. Au début de cette pé¬

riode, on a pu l'attribuer à l'institution des casiers judiciaires; mais,
aujourd'hui, il est impossible de méconnaître qu'il ne soit dû, en

grande partie, à l'insuffisance du régime pénitentiaire au point de

vue moralisateur.

Depuis longtemps cette maladie sociale préoccupe le législateur.
Un projet de loi élaboré depuis i84o n'a pu réaliser les réformes
désirées. Approuvé par les cours à une majorité considérable, 2 4 sur
28, y compris la cour de cassation, ce projet, après avoir été adopté

parla chambre, des députés, fut enfin approuvé, le 24 avril 1847»

par une commission de la Cour des pairs.

La révolution de Février renvoya à d'autres temps la solution de

la question pénitentiaire.

La plaie est mise à nu,, mais on comprend aisément que des diffi¬
cultés aô^ministratives et surtout des difficultés pécuniaires ne per¬

mettent pas actuellement une réforme radicaîe des prisons. Cette

réforme réclame une dépense considérable; mais il est des réformés
partielles et urgentes qu'il est possible d'introduire dès à présent

dans le régime pénitentiaire :

i° Séparation des enfants dans les prisons d'arrondissement;

2° Séparation des prévenus et des condamnés;

3° Assainissement de quelques maisons d'arrêt;

4° Prendre des mesures pour que le travail ne soit pas inter-
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rompu dans les prisons départementales, et l'introduire dans les mai¬

sons d'arrondissement;

5° Assurer un contrôle aux mesures disciplinaires prises par le
directeur et îe gardien-chef;

6° Ne pas confondre les condamnés correctionnels et les réclu¬

sionnaires;

7° Faculté , pour les détenus qui en feraient la demande ; de vivre
isolément, sans se soustraire à la loi du travail;

8° Donner une sérieuse extension à l'enseignement moral et reli¬
gieux;

9° Introduire l'enseignement élémentaire dans toute les maisons
d'arrêt.

1 5° Dans l'hypothèse d'uue réforme radicale du système pénitentiaire, quel
système paraîtrait devoir être adopté?

L'emprisonnement en commun a pour principaux contradicteurs
MM. de Beaumont et de Tocquévilïe, déclarant que la réforme des

condamnés communiquant ensemble est impossible, et M. Mbreau-
Cbristophe, inspecteur général^des prisons.

Les premiers ont dit avec une haute raison: la réforme morale,
même avec l'isolement et le silence, est toujours incertaine; îa cor¬

ruption, avec le mélange des détenus, ne Fesf jamais.

Mais, si îa réforme morale n'est jamais assurée, n est certain que

Fîsoîement des détenus lès empêche d'organiser cette armée du maf
qui tons les jours devient plus nombreuse; de former des complots
contre la société. L'isolement arrête dans son germe cette ambition
du crime qui s'empare de. ces hommes, vicieux k des degrés divers,
que réunit l'emprisonnement en commun.

Deux systèmes, vous le savez, sont. en présence :1e système Pen-

sylvanien et le système d'Auburn. Tous les deux ont une base com¬

muns: l'isolement des condamnés. Ils diffèrent en ce que îe premier
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soumet les détenus à un isolement absolu, tempéré par le travail
dans îa cellule.

Le second permet au condamné le travail en commun avec l'ob-
' servation stricte de la loi du silence.

Le système pensylvanien a été accrédité en France par MM. de

Beaumont et de Tocqueville, par M. Demetz et par M. Abel Blouet,
architecte habile qui a visité dans une mission officielle, les établis¬

sements américains.

A ces autorités il faut ajouter MM. Bérenger et Lélut et M. le mar¬

quis deBlosseville, auteur de l'Histoire des colonies pénales de l'Aus¬

tralie, ouvrage couronné par l'Académie.

Deux historiens célèbres se sont rencontrés dans leurs préventions
contre l'encellulemént.

Roscoë le compare au régime de la Bastille, et Sismondi le traite
d'utopie.

A son origine , le système pensylvanien a été vicié par des rigueurs
excessives : c'était la séquestration absolue sans la consolation du
travail, sans la réforme morale obtenue par les relations honnêtes.

Cette condamnation à l'isolement et à l'oisiveté était un véritable
supplice.

Aujourd'hui il n'existe plus un seul partisan de cette rigueur
injustifiable. On a compris qu'elle était, de tout point, contraire à

la nature sociale de l'homme; on a compris que le travail était émi¬

nemment moralisateur; qu'il était, en même temps que l'expiation,
le commencement de la rédemption de ces malheureux que la pa-
résse^t"roisivété_dntl3"on"dùits_aulîrimeT'

Cependant le système pensylvanien soulève encore de nom¬
breuses attaques.

On a soutenu d'abord qu'à peine quelques métiers pourraient être

exercés utilement dans la cellule; mais M. Demetz en a indiqué
soixante-dix-huit et M. Bérenger plus de quatre-vingts. Évidemment
toutes les professions qui peuvent s'exercer en chambre sont
acquises à ia réclusion solitaire.
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On lui a reproché d'abord, en théorie, de renverser îa pré¬

voyante économie du Code pénal et de détruire dans son uniformité
la gradation des peines, après l'avoir accusé d'atrophier les facultés

physiques, de faire prédominer îa force brutale sur l'intelligence, de

renouveler les vade in pace de l'inquisition d'Espagne.

On l'a condamné comme supprimant îa moralité de l'obéissance,

la loi de la sociabilité humaine, l'empire de la discipline et les

trois mobiles de l'éducation : l'imitation, l'émulation et l'exemple.

On l'a proclamé matérialiste, anti -chrétien et impie. Comme on

lit dans l'Ecriture : V: soli! on a trouvé légitime et presque évan-

gélique de livrer au contact et aux conseils du scélérat endurci le

malheureux qui vient de faillir pour la première fois.
On lui a reproché de pousser au suicide.
Si les détracteurs sont nombreux, les apologistes sont ardents et

convaincus. Howard, le patriarche de la réforme des prisons, dé¬

clare que plus l'emprisonnement est solitaire et plus il est efficace.

M. Lélut .- « Il n'y a qu'un système d'emprisonnement qui puisse

satisfaire à ia loi violée, imprimer au condamné le repentir et ga¬

rantir la société des complots des malfaiteurs : c'est le système de

l'emprisonnement cellulaire ou individuel. »

M. Alauzet, auteur d'un excellent traité sur les peines et sur le
système pénitentiaire, est du même avis. Le but principal à pour¬
suivre, selon lui, c'est que les condamnés, ne se voyant pas dans îa

prison, ne se connaissent pas à la sortie.

Sans citer les innombrables autorités qui défendent le système

pensylvanien, nous ne pouvons passer sous silence le nom de son

plus persévérant défenseur, Liwington, de Washington.
Ce système a été adopté en Suède, en Norwége, en Hongrie,

dans le duché de Nassau et dans le bas Canada.

On reprochait encore à ce système de rendre, sinon impossible,
du moins très-difficile, l'exercice du culte et de l'enseignement. Les
combinaisons architecturales de MM. Abel Biouet et Haron Romain
permettent l'exercice du culte plus complètement que dans nos
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églises catholiques, car tous les détenus peuvent, sans quitter leur
cellule , voir le prêtre à l'autel et entendre sa parole.

Le problème de l'enseignement a été lui-même heureusement
résolu par M. Pontignac de Villars, instituteur des jeunes détenus de

la Petite-Roquette.

Auburn, moins attaqué que Cherry-Hill, s'est vu reprocher la né¬

cessité des corrections rigoureuses, et l'impossibilité, même avec

elles, de faire respecter la règle. On lui a reproché d'être contraire
à la nature de l'homme , dans tous les temps et dans tous les lieux.

Les châtiments corporels sont : la privation d'une partie de la
nourriture et le fouet.

Liwington se demande si c'est un moyen de moraliser les déte¬

nus que de les faire mourir de faim.

A Auburn, en 1837, la peine du fouet a causé la mort d'un ma¬

lade qui refusait de travailler et la destitution du directeur et de

plusieurs employés.

Lord John Russell a déclaré àla tribune qu'à Colbathfield, péni¬

tencier étabh sur îe modèle d'Auburn, la loi du travail en silence

avait nécessité, en un mois, plus de mille châtiments corporels. Là
le silence absolu est îa fiction, le fouet est la réalité.

Le travail en commun, même avec la loi du silence, est le côté le
plus vulnérable de ce système. Il est impossible d'empêcher les dé¬

tenus de communiquer ensemble , et surtout de se connaître et de se

reconnaître à l'expiration de la peine.

D'ailleurs, à tort ou à raison, ie châtiment du fouet, admis en

Angleterre et en Amérique, est profondément contraire à l'opinion
française.

Ce système a cependant été adopté dans la plupart des péniten¬

ciers d'Amérique et dans divers États de l'Europe.

G. de Beaumont (p. 3 60) émet l'opinion qu'en France, à raison
du caractère expansif de notre race, il serait d'un établissement pîus

difficile qu'en Amérique, où l'homme est naturellement taciturne et
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réfléchi. Selon lui, il serait impraticable sans le secours des châti¬

ments corporels.
Quoi qu'il en soit, îe système pensylvanien, avec les améliorations

raisonnées dont il est facilement susceptible, nous paraît devoir être
adopté. Il a sur les autres l'avantage de peser durement sur les cri¬

minels récalcitrants et de perdre progressivement de son intensité à

mesure que le condamné devient plus doux , plus laborieux et plus
repentant.

Sans croire à l'infaillibité d'aucun système, nous préférons îe tra¬

vail sohtaire au travail en commun silencieux ou réputé tel.
La conscience parle plus haut dans la cellule que dans la distrac¬

tion de l'atelier. Si îe remords engendre quelquefois la fohe, si le
remords, sans principes religieux, pousse quelquefois au suicide,
faut-il pour cela supprimer le remords ?

Qu'il nous soit permis de citer ici une autorité qui n'est pas sans

valeur : 345 convicts extraits, en i846, d'un pénitencier anglais

(Pentonville), ont été consultés au moment de se voir embarquer.
3oo se sont prononcés pour la séparation individuelle absolue.

L'emprisonnement sohtaire, de jour et de nuit, nous paraît donc
devoir être adopté. Nous pensons même qu'il est urgent de l'appli¬
quer même aux prévenus, convaincus que ce mode de détention est

moins rigoureux et plus utile que celui qui a été suivi jusqu'à ce

jour. Il est nécessaire, comme le disait M. Deïangle, de prévenir,
avec là plus grande sollicitude, le contact pernicieux de l'homme
endurci dans le crime avec le coupable timide encore, et qui peut
se réhabiliter à l'abri des mauvais conseils. .

Cependant il faut reconnaître que les conditions morales de la
France sont moins favorables au développement de ce système que

celles de l'Amérique, dont la société est éminemment religieuse (de

Beaumont, p. 363). Trouverait-on, chez nous, des personnes dispo¬

sées à consacrer leur temps à visiter les détenus, à les consoler, à

leur faire des lectures, à leur apprendre à lire? Dans un pays nou¬

veau, qui a pris pour assises la religion et la liberté, où l'État et la
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religion ont toujours été séparés, où les passions politiques se soulè¬

vent sans s'adresser au culte, la réforme pénitentiaire a été singu¬

lièrement favorisée par l'influence religieuse.

Le même auteur dit encore, page 365 : * Il y a dans nos murs et

dans l'état actuel des esprits en France, des obstacles moraux contre

lesquels le système pénitentiaire aurait à lutter, s'il était établi tel
qu'il existe en Amérique. »

z6° Dans le cas où le système cellulaire paraîtrait préférable, ce système

devrait-il être appliqué à toute la peine ou seulement à une partie de sa durée?

Nous pensons que ce système devrait être, appliqué à toute la
peine; autrement on serait exposé à en perdre le bénéfice, si les con¬

damnés, après un temps d'épreuve, étaient rendus à la vie en com¬

mun; ils se reconnaîtraient à la sortie de la prison, et ceux que la
peine n'aurait pas corrigés chercheraient par tous les moyens à se

faire des complices de leurs anciens compagnons de captivité.

2° PATRONAGE ET SURVEILLANCE.

i* Quel est, dans l'état actuel des choses, l'assistance donnée aux libérés
adultes et aux jeunes détenus des deux sexes, soit par les directeurs des établis¬

sements pénitentiaires, soit par les sociétés de patronage, soit par les particuliers?

^ Dans le ressort de îa cour d'Àgen, cette assistance est nulle; à

l'expiration de leur peine, les condamnés adultes et les jeunes con¬

damnés des deux sexes, abandonnés à eux-mêmes, flétris du stigmate
que la prison laisse après elle, n'ayant aucun secours à attendre de

l'assistance publique et de la charité elle-même, qui réserve ses bien¬
faits pour ceux dont îe malheur n'a pas une faute pourorigine, sont

exposés à retomber dans le milieu d'où ils sont à peine sortis.

Ce n'est pas précisément l'argent qui leur manque. (Rapport sur la
statistique criminelle de i85o.) L'expérience nous apprend que le
nombre des récidives n'est pas moins grand chez les libérés ayant

un pécule assez élevé que chez ceux qui n'ont rien ou presque rien
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Ce n'est pas précisément l'argent qui leur manque. (Rapport sur la
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gagné, chez ceux qui savent lire et écrire que chez les illettrés. Avant
la première condamnation, l'instruction est une garantie ; après le
régime délétère de la prison , il en est autrement.

Ce qui manque à ces malheureux, c'est une main qui les retienne

sur la pente funeste où ils sont engagés.

2° Que pourrait-on faire pour rendre cette assistance plus efficace , sans mo¬

difier la législation pénale et le régime actuel des étaMissements pénitentiaires?

Sans modifier la législation pénale et pénitentiaire , il serait peut-
être possible de remédier à cet état de choses en cherchant des ate¬

liers où les libérés seraient assurés de trouver du travail â l'expiration
de leur peine. Le travail serait insuffisant: il faut encore donner à

ces malheureux une direction charitable et intelligente, et, pour
cela, développer les sociétés de patronage : celles du département de

la Seine pourraient être prises pour modèle. Le patronage ne serait

plus l'effet de l'initiative privée et serait élevé à la hauteur d'une

institution.

3° Doit-on particulièrement développer l'institution des sociétés de patronage

et comment doivent-elles être organisées ?

Ce n'est pas seulement un encouragement qu'il faut donner au

patronage, il faut le créer sur toutes les parties du territoire.

Il pourrait être établi dans chaque département un comité de

direction et de propagande composé du préfet, de l'évêque ou des

dignitaires des autres cultes légalement établis et du président du
tribunal civil, chargés de former des sociétés de patronage qui se

constitueraient elles-mêmes et seraient reconnues comme personnes

civiles; le nombre des membres ne serait pas limité.

Une société devrait être établie près de chaque prison.

Ce patronage ne serait pas imposé aux libérés, mais mention des

refus de patronage serait faite au bulletin n° i du casier judiciaire.
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4° Les commissions de surveillance auprès des prisons départementales pour¬

raient-elles être employées à l',uvre du patronage?

Ces sociétés fonctionnent-elles régulièrement?

S'il n'en est point ainsi, pourquoi et comment sont-elles tombées en désué¬

tude?

Les commissions de surveillance ne fonctionnent pas partout régu¬

lièrement. Il est donc évident qu'elles ne peuvent être employées à

l'euvre du patronage.

Il serait difficile de dire si c'est par négligence qu'elles ne fonc¬

tionnent pas, ou si cette inaction n'a pas eu quelquefois pour cause les

résistances qu'elles ont rencontrées dans la réforme des abus.

5° Existe-t-il, en debors des sociétés de patronage, d'autres moyens de venir
en aide aux libérés ?

Le seul moyen, avec la législation actuelle, de venir en aide aux

libérés, c'est l'institution du patronage dont nous avons parié plus
haut. Il est un autre moyen dont nous parlerons dans le cours de ce

rapport: c'est l'adoption d'un système de transportation; c'est la
création de colonies pénales.

6° La surveillance de la haute police, telle qu'elle est organisée, soit par le

décret du 8 décembre i85i, soit par l'article 44 du Codé pénal, est-elle favo¬

rable ou contraire à l'action du patronage?

La surveillance de la haute pohce, instituée par l'article 44 du Code

pénal, peut se concilier avec l'action du patronage, à la condition que

le libéré, partout où il fixera sa résidence, trouvera la prévoyance

de la charité disposée à veiller sur lui et à lui procurer du travail.
Mais, dans l'état actuel des choses, on peut dire que îa surveil¬

lance est contraire à l'action du patronage. L'individu frappé de cette

peine est presque fatalement ramené devant la justice. Assujetti à la
surveillance d'une foule d'agents, repoussé par ceux qui connaissent

son passé, il ne peut que difficilement trouver un emploi rémuné-
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rateur et honnête. Les maîtres l'accueillent avec défiance, ses égaux

avec répugnance; il ne rencontre nulle part cet appui moral sans

lequel le retour au bien est à peu près impossible. Aussi , fatigué
bientôt de cette situation, il cherche un incognito qui constitue bien¬

tôt un nouveau délit. Le plus grand nombre échoue dans cette ten¬

tative : les états annuels des récidives en font foi.
Les regrettables conséquences de la surveillance ont frappé depuis

longtemps les tribunaux correctionnels, et un grand nombre de ma¬

gistrats refusent d'appliquer cette peine accessoire, parce qu'ils la
regardent comme un obstacle insurmontable à l'amendement des

condamnés. Cette répugnance est si vive, qu'on voit rarement appli¬

quer la surveillance aux récidivistes, bien que le législateur ait indi¬

qué, la nécessité de la prononcer contre ceux que des condamnations

antérieures rendent indignes d'indulgence. (Rapport de M. de Bel-
leyme au Corps législatif, i863.)

7° L'action du patronage pourrait-elle être fortifiée par l'adoption ou la mise
en vigueur d'un système de liberté préparatoire?

Le principe de la hberté provisoire a été introduit dans notre sys¬

tème pénitentiaire, et, à l'égard des jeunes détenus seulement, par
une instruction ministérielle du 5 octobre i832.

M. Bonneville de Marsangy, le promoteur de cette idée depuis
l'année i846, a préféré appeler cette liberté préparatoire, d'une part
parce qu'elle a pour but de préparer le condamné à l'état de liberté
définitive, et, d'autre part, afin qu'on ne pût pas la confondre avecla
liberté provisoire que le Code d'instruction criminelle accorde à cer¬

tains prévenus.

Depuis longtemps donc on la pratique à l'égard des jeunes déte¬

nus, c'est-à-dire à l'égard de ceux pour qui l'état d'indépendance et
de liberté absolue offre le plus d'attrait. On la pratique à Paris et
dans la plupart des grandes villes.

Le même succès a été obtenu dans les établissements péniten¬

tiaires de Lyon, de Rouen, de Strasbourg. Partout, disait M. le Mi-
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nistre de l'intérieur (Exposé des motifs du projet de loi sur les pri¬
sons de i844), où la liberté provisoire a été appliquée aux jeunes
détenus amendés, elle a produit les effets les plus heureux et les

plus constants.
L'écrivain déjà cité propose d'appliquer ce principe à tous les dé¬

tenus amendés, quel que soit îeur âge. Suivant lui, il présente un
triple avantage: humanité, sécurité sociale, économie.

La liberté provisoire ne serait accordée que sous la caution morale,
soit de la famille, soit d'une société de patronage, soit de personnes

honorables. Si le condamné n'a pas, de ressources personnelles, la
caution devra souscrire l'engagement de lui assurer, pendant le temps

de sa libération préparatoire, des moyens suffisants de subsistance et

de travail.
Tout condamné dont l'amendement aurait été régulièrement

constaté pourrait, après avoir subi la moitié de sa peine, les con¬

damnés à vie après trente ans d'expiation, être mis en état de libé¬
ration préparatoire, avec réserve expresse, pour l'administration, du
droit d'ordonner, s'il y avait heu, la réintégration dans l'établisse¬

ment pénitentiaire.
Ce système a pour base cette donnée fournie par la statistique

criminelle, que c'est dans la première et la seconde année de la sortie
de la prison que la plupart des hbérés tombent en récidive. Bien peu , dit
le rapport de 18Ô0, sont repris les années suivantes, et les récidives
ne sont pas moins nombreuses, on l'a déjà dit, pour ceux qui sortent
avec des pécules plus ou moins considérables que pour ceux qui
n'avaient rien ou presque rien gagné pendant le temps de leur déten¬

tion.
Quelles causes assigner à leur rechute? Le Ministre de i85o en

compte quatre principales : i° le défaut de travail; 2° la répulsion
naturelle qu'inspirent les libérés; 3° la misère résultant du défaut
de travail ou de l'inconduite; 4° l'absence de surveillance et d'inti¬

midation.
La liberté préparatoire serait un temps d'épreuve et en même
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temps une initiation à la liberté définitive; étant eiie-même une dé¬

claration d'amendement, une sorte de réhabilitation, elle appellerait
sur le libéré l'intérêt public; elle éloignerait de lui les méfiances et
les répulsions injustes, et lui assurerait les moyens de trouver du tra¬

vail.
Ce système fortifierait, sans aucun doute, l'action du patronage,

qui deviendrait l'agent principal et nécessaire de îa liberté prépara¬

toire pendant ce temps de précaution et d'épreuve que réclame

Bentham; il serait le garant et le protecteur du libéré; mais, nous le
répétons, il faut que le patronage devienne général : en un mot, il
faut qu'il devienne une institution. Il ne faut pas perdre de vue que

ia question des libérés est non moins importante que celle du sys¬

tème pénitentiaire. Il faut s'en occuper dans leur intérêt et surtout
dans l'intérêt de îa société.

Toutefois la Commission estime que les condamnés aux travaux
forcés ne doivent pas jouir du bénéfice' de la liberté préparatoire.

3° RÉFORMES LÉGISLATIVES.

i° L'amélioration du système pénitentiaire rend-elle nécessaire d'introduire
des modifications dans la législation pénale ?

L'amélioration du système pénitentiaire paraît difficile à réaliser
sans modifier la législation pénale. L'assimilation dans l'exécution des

peines de ia réclusion et de l'emprisonnement à plus d'un an, la ré¬

glementation du mode d'exécution de ia peine des travaux forcés,
les moyens à prendre pour guérir la plaie sociale résultant de la pro¬

gression toujours croissante des récidives, enfin l'application d'un sys¬

tème de liberté préparatoire, sont des mesures très-graves et qui ne

peuvent être résolues par un simple règlement d'administration pu¬

blique, et dont l'examen commande l'intervention du pouvoir légis¬
latif.

Ce n'est pas par des de détail modifiant quelques parties
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de cette immense question que l'on doit procéder, si l'on ne veut
s'exposer à commettre des inconséquences qui bientôt auraient besoin
d'être corrigées.

Depuis quarante ans, tous les bons esprits se préoccupent de ces

redoutables problèmes; mais ia matière est si vaste, qu'on ne l'a
jamais embrassée dans son ensemble. Il faut élaborer un système

complet, si l'on veut qu'il soit fort et durable.

2° L'échelle des peines doit-elle être modifiée, principalement en ce qui con¬

cerne la distinction entre l'emprisonnement et la réclusion ?

*

Aux Etats-Unis, dont on ne peut manquer d'étudier la législation
en cette matière, l'échelle ^des peines, telle qu'elle est graduée en

France, n'existe pas. Trois peines seulement sont écrites dans leur
code: l'amende, l'emprisonnement à divers degrés et la mort. Nous

avons quatre espèces de détentions: l'emprisonnement, lareclusion,
les travaux forcés et la détention. Dans la pratique, le mode d'exé¬

cution est àpeujprès le même; la prison n'est pas plus dure pour les

réclusionnaires que pour les condamnés correctionnels. Ces derniers ,

lorsque l'emprisonnement est de plus d'un an, sont renfermés dans

là même maison que les premiers. Lé régime de la détention est

peut-être meilleur pour les hommes les plus coupables; mais il né

faut pas voir les choses au point de vue matériel seulement. H est un
signe d'infamie attaché à chacune des peines. Y a-t-il lieu de faire
disparaître cette peine morale, comme on a supprimé la marque et

l'exposition publique ?

En l'état de notre législation, nous ne le pensons pas. Là déprava¬

tion morale a fait dans notre société vdes progrès incontestables, et,
chose singulière, notre législation s'est adoucie et la philanthropie
s'attrendrit de plus en plus sur les contempteurs de la loiMl y â là
une anomalie. Je comprendrais que la législation tempérât ses ri¬
gueurs, si les m�urs générales s'étaient amendées; mais, en présence

de cette recrudescence du crime, il y a lieu de resserrer la chaîne.

Il faut, suivant l'expression de Domat, aigrir la peine. Or ce serait

COUR D'APPEL D'AGEN. 81

de cette immense question que l'on doit procéder, si l'on ne veut
s'exposer à commettre des inconséquences qui bientôt auraient besoin
d'être corrigées.

Depuis quarante ans, tous les bons esprits se préoccupent de ces

redoutables problèmes; mais ia matière est si vaste, qu'on ne l'a
jamais embrassée dans son ensemble. Il faut élaborer un système

complet, si l'on veut qu'il soit fort et durable.

2° L'échelle des peines doit-elle être modifiée, principalement en ce qui con¬

cerne la distinction entre l'emprisonnement et la réclusion ?

*

Aux Etats-Unis, dont on ne peut manquer d'étudier la législation
en cette matière, l'échelle ^des peines, telle qu'elle est graduée en

France, n'existe pas. Trois peines seulement sont écrites dans leur
code: l'amende, l'emprisonnement à divers degrés et la mort. Nous

avons quatre espèces de détentions: l'emprisonnement, lareclusion,
les travaux forcés et la détention. Dans la pratique, le mode d'exé¬

cution est àpeujprès le même; la prison n'est pas plus dure pour les

réclusionnaires que pour les condamnés correctionnels. Ces derniers ,

lorsque l'emprisonnement est de plus d'un an, sont renfermés dans

là même maison que les premiers. Lé régime de la détention est

peut-être meilleur pour les hommes les plus coupables; mais il né

faut pas voir les choses au point de vue matériel seulement. H est un
signe d'infamie attaché à chacune des peines. Y a-t-il lieu de faire
disparaître cette peine morale, comme on a supprimé la marque et

l'exposition publique ?

En l'état de notre législation, nous ne le pensons pas. Là déprava¬

tion morale a fait dans notre société vdes progrès incontestables, et,
chose singulière, notre législation s'est adoucie et la philanthropie
s'attrendrit de plus en plus sur les contempteurs de la loiMl y â là
une anomalie. Je comprendrais que la législation tempérât ses ri¬
gueurs, si les m�urs générales s'étaient amendées; mais, en présence

de cette recrudescence du crime, il y a lieu de resserrer la chaîne.

Il faut, suivant l'expression de Domat, aigrir la peine. Or ce serait



82 . COUR D'APPEL ©'AGEN.

jun amoindrissement de la peine que de.supprimerl'échelledes peines

instituées par le Gode pénal. . .

Ces rigueurs ont un défaut, disent les philanthrope^ elles ne mo-
asalisent .pas ife condamné-; .elles ne font qu'envenimer .son.âme et le

a-endre.çlus dangereux pour la,société.

Ce /serait peut-être une illusion que de croireâ l'amendement fré¬

quent des condamnés ; mais, ne l'oublions pas, sans cesser de pour¬

suivre ce but si noble, il faut encore prévenir la contagion du crime;
tout en -veillant sur les méchants, il faut aussi veiller sur ceux qui
ne le sont pas.

. iQ.uoi.qu'il en isoit, â'emprisonnement et rlasreclusiôn ayant été con¬

fondus dans la pratique, la Commission pense qu'il est possible d'ef¬

facer la distinction quilesfsépare , tout fin; maintenant lagradation -de

^duaree; de.caractère infamant de la peine serait déterminé par l'arrêt
,de condamnation.

3 " Quel doit être ie mode ^exécution de làpeine des :tràvaux$orcés?

JLe système des Jbagn.es est condamné depuis longtemps , et le dé¬

cret du,.3o mai 1-854 a consacré leur suppression et la transportation
des forçats hors du territoire ide la France ,et de l'Algérie.

Cette loi nous paraît devoir être maintenue et nous pensons que

spn principe doit être appliqué d'une manière plus large.
.Depuis i jqi jusqu'à nos jours, la question n'a cessé d'être posée

sans jamais être résolue.

Cependant le principe de latransportation .a trouvé de nombreuses

contradictions, et e'=esjt en Angleterre même qu'il a rencontré les .ad¬

versaires les plus ardents: 3e.nthams:.Samuel;Romiîly, Dickens, lord
.CampbéU, lord-Grey., l'archevêque de Duhhn.

En France,, MM. Bérenger, Hélut, ^Charles Lucas,, Faustin
cHélie.

Les uns pensent ;que le châgâmeiat est atroce, ies autres ne le
trouvent pas assez e£emplaire.

82 . COUR D'APPEL ©'AGEN.

jun amoindrissement de la peine que de.supprimerl'échelledes peines

instituées par le Gode pénal. . .

Ces rigueurs ont un défaut, disent les philanthrope^ elles ne mo-
asalisent .pas ife condamné-; .elles ne font qu'envenimer .son.âme et le

a-endre.çlus dangereux pour la,société.

Ce /serait peut-être une illusion que de croireâ l'amendement fré¬

quent des condamnés ; mais, ne l'oublions pas, sans cesser de pour¬

suivre ce but si noble, il faut encore prévenir la contagion du crime;
tout en -veillant sur les méchants, il faut aussi veiller sur ceux qui
ne le sont pas.

. iQ.uoi.qu'il en isoit, â'emprisonnement et rlasreclusiôn ayant été con¬

fondus dans la pratique, la Commission pense qu'il est possible d'ef¬

facer la distinction quilesfsépare , tout fin; maintenant lagradation -de

^duaree; de.caractère infamant de la peine serait déterminé par l'arrêt
,de condamnation.

3 " Quel doit être ie mode ^exécution de làpeine des :tràvaux$orcés?

JLe système des Jbagn.es est condamné depuis longtemps , et le dé¬

cret du,.3o mai 1-854 a consacré leur suppression et la transportation
des forçats hors du territoire ide la France ,et de l'Algérie.

Cette loi nous paraît devoir être maintenue et nous pensons que

spn principe doit être appliqué d'une manière plus large.
.Depuis i jqi jusqu'à nos jours, la question n'a cessé d'être posée

sans jamais être résolue.

Cependant le principe de latransportation .a trouvé de nombreuses

contradictions, et e'=esjt en Angleterre même qu'il a rencontré les .ad¬

versaires les plus ardents: 3e.nthams:.Samuel;Romiîly, Dickens, lord
.CampbéU, lord-Grey., l'archevêque de Duhhn.

En France,, MM. Bérenger, Hélut, ^Charles Lucas,, Faustin
cHélie.

Les uns pensent ;que le châgâmeiat est atroce, ies autres ne le
trouvent pas assez e£emplaire.



COUR D'APPEL D'AGEÎv.. 835

M. rîéiut n'admet- pas qu'on puisse fonder une société' avec les!

éléments les plus impurs^ les- moins sociables,, les. moins- labo¬
rieux.

C'est aussi l'opinion de. Bernardin de Saint-Pierre.
L'amiral Laplace a écrit: «N'allons pas encourager les crimes, par

la déportation. »

Il est certain qu'en Angleterre on a vu des individus commettre
des1 crimes- ou aggraver leurs fautes afin d'être transportés'; niais ces

faits ont été' déterminés par la-fièvre ardente alluméepar là-décôuverïe'
dîes- mines^d'or.en A^ustralie.;

Quant. à. nous,.nous-ne pouvons. accepter cjafeârgumentque.la peine
n'esÉ pas exemplaire., Nous croyons, que, : pour le plus grand: nombre.,,

la perspective d'être enlevé à leur pays serai unf frein- salutaire1., Sfo»&

avons d'ailleurs depuis assez longtemps compté sur l'exemplarité des

peines, pour, avoir le.dr.oit.de dira. que. cet essai; nVpas-réussi.,
L'essentiel n'est, pâs^ de faitee; souffrir: le-.condamné,; mais d^pré*-

server la société du contact des hbérés.

Nous dirons avec Lamartine. (i843),: « La déportation,, après- un
certain nombre d'années passées dans.les maisons de détention, sur
une terre étrangère, sur une terre pénale et qui devient ensuite une
terre de réhabilitation, me paraît devoir donner à la loi son complé¬

ment, son efficacité, sa moralité tout entière;, sans lui,, la loi est

une impasse. .. . _. / ,...-.'".;.". . ,, \ ';,:, - ..

«Toutes les nations du monde -ont senti ïa nécessité de rejeter
leur, écume sur des rivages éloignés et.de constituer,, pour ainsi
parler, le juste ostracisme des scélérats, pour assurer la sécurité des

bons citoyens. »

La fondation des colonies.australiennes a prouvé que,, sans ajou¬

ter à la rigueur de la peine, la déportation peut, dans la plus large

mesfore:, ajoutée fclatgîtairBi efcà:îai prospérité-de; Ibmèïg: patrie-.:

Ce système? as des d>êfënseursîénBEgqjues'ét:eimvaïneastM;.le^-m"&T>

quès; dei LacoxdiefoucaulfeLiautQaïrfc aï écrit?:: «Lac déportation---vàttï

mieux y soxestfeU6; ïes-TâppjQrtevesbpliïs efficace TJpH£ toatésdêstprisouar
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du monde. La réforme pénitentiaire est un non-sens, quand on ne

comprend pas, à côté des établissements pénitentiaires, des colonies

pour les libérés. »

M. Moreau-Christophe a dit : «Tôt ou tard, il faudra un lieu de

déportation. »

M. Mauzet : « C'est la seule peine vraiment pénitentiaire. »

M. le marquis de Blosseville a défendu le principe de la transpor¬

tation en écrivant l'histoire des colonies pénales de l'Angleterre.

MM. Beaumont et de Toequeville, tout en s'effrayant des difficul¬
tés d'exécution, n'en écrivent pas moins : « La peine de la déportation
repose sur une idée vraie. C'est la seule qui, sans être cruelle, délivre
cependant la société de la présence des coupables; »

4° La transportation doit-elle être appliquée seulement aux condamnés à la
peine des travaux forcés, ou doit-elle être appliquée également aux récidivistes et

après combien de condamnations?

Elle nous paraît devoir être appliquée aux réclusionnaires con¬

damnés à plus de cinq ans, si la peine dé la réclusion est conservée.

Dans le cas où elle serait supprimée, aux condamnés correction¬
nels à dix ans d'emprisonnement, et aux condamnés à cinq ans de la
même peine après une première récidive, et à plus d'un an après

une seconde, en réservant à l'administration la faculté de ne pas

transporter les hommes qui, à raison -de leur âge ou dé leurs infir¬
mités, lie pourraient pas être employés aux travaux de la colonie
pénale.

5° Quel effet produisent les sentences répétées à un court emprisonnement?

Les sentences répétéesià un. court .emprisonnement. sont complè¬

tement inefficaces; tous les magistrats consultés le.reconnaissent. On

voit -des hommes qui ont horreur du travail, qui se font condamner

vingt fois pour vagabondage et mendicité; ils s'habituent à cette
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existence, et, aux approches de la mauvaise saison, ils reviennent
d'eux-mêmes chercher à la prison le logement et la nourriture qu'ils

devraient demander au travail.
La loi devient pour ces malheureux un jeu, alors qu'elle doit tou¬

jours être une cause d'intimidation.

6° L'application d'un système de liberté préparatoire rendrait-elle nécessaire

la modification du régime des peines, tel qu'il résulte de la législation criminelle
et du système suivi pour l'exécution des condamnations?

La liberté préparatoire n'est applicable qu'aux peines de longue
durée. En Angleterre, elle n'est apphquée qu'aux peines de trois ans

et pîus d'emprisonnement; autrement il serait facile aux condamnés

de feindre une amélioration morale afin d'obtenir la réduction de leur
peine. Il faut de longues et patientes épreuves avant de reconnaître

s'ils 'méritent cette faveur.
Ce système ne nous paraît pas inconciîiable avec l'économie du

Code pénal. On pourrait, d'ailleurs, consulter l'exemple de l'Angle¬

terre, où il est en vigueur depuis longtemps (i853). Depuis 1 853,
l'Angleterre a réalisé la mesure des libérations révocables; jusqu'en
i856, les résultats ont été excellents, mais l'abus des tickets of leave

a dénaturé l'institution. .

En Irlande, les résultats obtenus dépassent, toutes les prévisions.

Là on a pratiqué la liberté préparatoire avec sagesse, en ne l'accor¬

dant qu'aux condamnés sérieusement amendés.

La Saxe et le Portugal ont adopté ce -système, la.première depuis.
1862. Les fruits en ont été on né peut plus satisfaisants. (Voir Bonne-

ville de Marsangy, 2epartie, p; 29 à 170.)
C'est surtout dans lès colonies pénales que la liberté préparatoire,

pourrait être apphquée le plus heureusement.

70 Y a-tillieu de reviser la loi du 5 avril i85o, relative à l'éducation correc¬

tionnelle des jeunes détenus?

Par les motifs exprimés dans les n05 11, 12 et i3 .(1? partie),
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nous estimons qu'il n'y a pas lieu de. reviser la loi du Ô> août

i85o.

8°' Y a-t-il lieui de modifier les articles du Code pénal; qui concernent les mi¬

neurs de seize ans, principalement au point de vue de la limite, d'âge aurdessous

de laquelle la question du discernement est posée?

Il est impossible de déterminer d'une manière exacte le moment
précis où l'intelligence humaine acquiert une maturité pouvant servir
de base à la responsabilité pénale.

C'est une chose si variable, que la règle absolue en cette matière
est impossible; on ne peut: que la remplacer par une présomption
îégaïe.

Le législateur a adopté Tâge dé seize ans comme la hmite extrême
de Fenfance. Le jeune homme dé cet âge est présumé avoir dés

notions de morale qui doivent le prémunir contre lés tentations qui
s'offrent à lui'.

Nbns ne pensons pas qu'il y ait lieu de- modifier la hmite d'âge
fixée par ïe Codé pénal.

; Nous ferons cependiant une observation :

Les tribunaux doivent, à l'égard des mineurs- qui: ont "agi avec dis¬

cernement, d&mrriner: la, durée de.- 1# peines mais L'enfant, acquitté
comn»eiayan*: agi 3aaasidiseernem«n!t, est dans une positiom différente.::
détenu dans une maison. de: corrsetiûn:,., il. ne subit pas- une peine; la*

société1 s^assuarei de: sa personne, moni pour liepuair, mais pour qu'il
soi* mieux que dan& sa famille, {fks de-. Beaumont, 3e partie,;p. 4ir.)
On veut lui donner une bonne éducation qu'il ne trouverait point
aiUeujs.; on le jaage; seuàeifaent.nàdheiàarettx., et la. société, se charge

de lui donner ce qui lui a été refusé pan? la fortuira... Ce n'est pas.au,

nom de la vindicte publique, mais bien dans son intérêt personnel,
qu'on le place dans une maison' de correction.

Une réforme a été opérée par une circulaire du £ octobre, r#3^.
Lest résultats; sont déclarés- exeellepta par les, dbewtentS; officiais.
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La commission pense qu'il n'y a rien à -changer au régime actuelle¬
ment-existant.

<9° D'une manière générale, qàiels.sont les points sur lesquels notre législation
pénale,peut paraître viciense, considérée dans ses rapports avec lesysième péni¬
tentiaire?

Nous avons examiné '(-a* partie, n°'6) îa -question de «avoir, si ia
surveillance de la haute police, telle qu'elle est organisée en ce mo¬

ment, était favorable on contraire ;à -l'action du patronage; nous nous

placerons à un autre point de vue : nous dirons que cette peine n'a pas

de raison d'être; 'qu'elle <est contraire :à l'essence du régime péni¬

tentiaire. On l'a dit avec raison, elle est plus funeste an hbéré que

favorable àla société (G. de Beaumont). Le malheureux .qui a subisa
peine Toit se multiplier 'autour de lui les entraves qui l'empêchent
de s'engager dans ia voie du travail. La prison ne pèse plus .sur lui,
mais il porte en quelque sorte sur son front la marque de son in¬

famie.

Pour les condamnés correctionnels, c'est une peine nouvelle qui
se superpose à celle qu'ils viennent de subir.

Pour les autres, c'est une peine perpétuelle. S'il est vrai que le
système pénitentiaire se propose d'amender le coupable, la surveil¬

lance produit un effet contraire: si elle n'oblige pas à retomber dans

ce délit, elle est une des causes qui y font retomber. Il y a donc heu
de supprimer îa surveillance , en réservant aux tribunaux la faculté
d'interdire certains lieux aux condamnés, et à l'administration, le
droit d'interdire l'accès de certains centres de population à des classes

de libérés déterminées par la loi.
Les peines à courte échéance prononcées par les sentences répé¬

tées contre les mendiants et les vagabonds sont des moyens de

correction illusoires. Elles sont, pour ceux qui les subissent, une
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Pour les autres, il faut créer des colonies pénales où le travail sera

leur châtiment, en attendant qu'il devienne leur réhabilitation.
La réclusion serait supprimée.
La transportation, avec des régimes divers et gradués, est le seul

corollaire rationnel d'un système pénitentiaire. Après sa peine, le
condamné aurait l'espérance de fonder un établissement. Il recevrait

une concession et des instruments de travail.
Avec ce moyen seul, il est possible de moraliser les condamnés,

de délivrer la mère patrie des dangers toujours croissants qu'ils lui
présentent.

Les transportés ne pourraient revenir en France qu'en payant les

frais de voyage et en justifiant d'un pécule qui assure leur existence

pendant six mois.
La commission ne s'est pas dissimulé les difficultés pratiques qui

s'opposent à ces réformes. Elle n'a pas cpensé que leur examen fît
partie de la tâche qui lui a été confiée.

Vous apprécierez, Messieurs, s'il y a lieu d'élargir le cadre qu'elle
s'est tracé.

Agen, le i3 novembre 1872.

Le Conseiller rapporteur,

T. AODIDIEB.
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COUR D'APPEL DE BESANCON.

L'an mil huit cent soixante etdouze, le treize décembre, les membres
de la cour d'appel de Besançon, en suite de la convocation qui leur a

été adressée par ordre de M. le premier président, se sont réunis en

assemblée générale en la chambre du conseil au palais de justice,
pour entendre le rapport de îa commission nommée par la cour, le
trois juillet dernier, pour étudier les réponses à faire aux questions
posées par îa Commission d'enquête nommée par l'Assemblée natio¬

nale, afin de. rechercher quelles sont les réformes qui peuvent être

introduites dans le régime des établissements pénitentiaires.

M. le premier président a donné la parole à M. le président Clerc,
président de la commission; ce magistrat a fait le rapport en ces

termes :

La question du régime des étabhssements pénitentiaires a dès

longtemps, surtout dans notre siècle, fixé l'attention du législateur.
Des hommes éminents en ont préparé- les travaux; les conseils

généraux ont été consultés; les divers régimes pénitentiaires de l'Eu¬

rope ont été étudiés et comparés. Des lois, des règlements, des

instructions ministérielles nombreuses témoignent de cette vive solli¬

citude. En plusieurs endroits, des bâtiments nouveaux ont été cons¬

truits en remplacement des anciens. D'heureux, de grands résultats

ont été opérés. Cependant, il faut le reconnaître, les prisons restent
presque partout en France l'une des plus grandes plaies de l'ordre
social; et îe juge, en prononçant une condamnation contre ie cou¬

pable, a, trop souvent, la douleur de penserqu'il l'envoie, non dans un
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lieu d'amendement et de régénération morale, mais dans un séjour
de vice et de dépravation.

Le mal existe, il est profond, contraire aux intérêts delà société;

il ne l'est pas moins à ses devoirs. Car, si elle a le droit de punir,
elle n'a pas celui de corrompre. Ce qui manque presque partout, ce

sont des locaux où la séparation des détenus soit possible. Ce qui
manque, c'est moins la loi que l'exécution des règles qu'elle prescrit
et des visites qu'elle ordonne. Ce qui manque, c'est une direction
générale qui, par sa nature comme par ses agents, ait une action
éclairée et forte : ce sont des conseils de surveillance, qui, avec des

attributions mieux définies, ne soient pas condamnés à une radicale
impuissance, puis, comme il est arrivé presque partout dans ce res¬

sort, à une inévitable dissolution.

Le questionnaire envoyé aux Cours de France par la commission
de l'Assemblée nationale montre qu'elle. a compris le mal et qu'elle
en cherche lé remède. Elle a voulu connaître l'état de tous ïes éta¬

blissements pénitentiaires, les abus à v corriger, les améliorations à

y introduire. La cour de Besançon n'a pu que s'associer à des vues si

sages, dictées à la fois par la morale et par la justice. Elle a nommé
dans son sein une commission de six membres, à laquelle s'est adjoint
M. le procureur général. Pour répondre à son mandat , cette com¬

mission s'est réunie plusieurs fois; elle a adressé aux magistrats des

douze tribunaux du ressort une copie complète du questionnaire, et

reçu les rapports des présidents et procureurs de la République. Elle-
même s'est entourée des renseignements qu'elle a cru les plus utiles,
et c'est après cet examen sérieux qu'elle vous propose, sur chacune

des questions qui vous sont soumises, les solutions et observations
suivantes :

1° RÉGLWE DES PRISONS.

i° Quel est l'état actuel des différents établissements pénitentiaires dans votre

ressort ou votre département, ou bien placés sous votre surveillance, en envisa-
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géant ces établissements au point de vue hygiénique et au point de vue de ia
séparation ou de la promiscuité des détenus?

Voici quel est, dans chacun de nos départements, l'état des établis¬
sements pénitentiaires.

DOUBS.

Les trois prisons de Baume-les-Dames, de Pontarher et de Mont¬

béliard, ont été construites sur un plan unique : le local en est conve¬

nable et salubre; il en est de même à Bellevaux-de-Besançon, maison

beaucoup plus ancienne, successivement agrandie. Mais, dans cette

ville, la maison d'arrêt est dans l'état le plus déplorable. M. le prési¬

dent de la Commission pénitentaire de l'Assemblée nationale l'a
vue, et cet aspect l'a indigné. Le conseil général du Doubs attend, au

mois d'avril, un projet de construction entièrement nouvelle, que doit
lui présenter la commission par lui nommée. L'état de choses actuel

ne peut subsister plus longtemps, et, selon l'expression des procu¬

reurs de la République, c'est une question d'humanité et de mora¬
lité.

HAUTE-SAÔNE. -

Vesoul, Gray, Lure, prisons convenables au point de vue hygié¬

nique, sauf l'humidité très-fâcheuse de la prison de Lure, à raison
de la mauvaise disposition de corps de descente. L'architecte qui a

construit cette maison résiste, par des raisons qu'improuvent les ma¬

gistrats du lieu, à une rectification nécessaire.

A Belfort, la prison a beaucoup souffert du bombardement, et les

services y sont encore très-gênés par la présence des Prussiens, qui
se sont emparés d'une partie des bâtiments.

JURA.

Lons-le-Saunier, prison départementale dans un excellent état; il
en est de même à Dole, où il y a à la fois une maison d'arrêt et une

maison d'éducation correctionnelle sous le nom de Bon-Pastear. Seu-
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lement la maison d'arrêt est trop voisine d'un lieu de tolérance. A
Saint-Claude, le local est aéré, sain; proprement tenu. A Arbois, les

rapports signalent des conditions mauvaises de froid et d'humidité
dans les cellules, parce qu'on s'est écarté, depuis un certain temps,
des mesures tracées par l'architecte dans le plan primitif.

2° Quels efforts sont fails dans ces établissements pour prévenir ia corruption
des détenus les uns par les autres, et pour arriver à leur moralisation?

Sauf la séparation des hommes et des femmes dans des quartiers
distincts, il règne presque partout la plus dangereuse promiscuité.

Contre les prohibitions expresses de la loi, les prévenus et les

condamnés sont, dans nombre de nos prisons, mêlés et confondus. A
Besançon,' maison d'arrêt, et à Saint-Claude, ailleurs peut-être
encore, cette promiscuité atteint même les jeunes détenus. A Belfort,
par suite de l'occupation prussienne, il arrive souvent, comme à

Besançon, que des jeunes filles condamnées pour des faits qui n'en¬

tachent pas leur moralité , sont confondues avec des femmes perdues

de murs.
Des vices aussi sérieux, on les excuse par les locaux qui ont été

bâtis non pour la séparation, mais pour la vie commune.
Les magistrats sont unanimes à signaler l'effet démoralisateur d'un

pareil état de choses, qui fait des prisons l'école du vice et de la

dépravation.
Trop souvent , la seule action moralisatrice des gardiens se borne

à empêcher les évasions. Les détenus demeurent abandonnés à eux-

mêmes dans les ateliers, dans les chauffoirs ou ailleurs dans la
prison, trop souvent dans les dortoirs. Pour prévenir les conséquences

de ce mal trop flagrant, il y a îa surveillance des gardiens. Mais

comment garantir qu'elle n'est pas souvent en défaut, ou tout au

moins sujette à des intermittences sans nombre?

Contre cette terrible propagation du vice, la Suisse emploie
l'obligation du silence , et nous pensons que cette règle devrait être
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adoptée. Elle s'exécute dans les maisons centrales; pourquoi ne. pas

l'appliquer dans les autres établissements pénitentiaires? Le silence,
dit une . instruction ministérielle du îg mai 1839, est la règle la

plus importante de toutes dans le système de la vie en commun W.

C'est le seul moyen d'empêcher cet enseignement mutuel du crime
et de la dépravation, dont les progrès ne peuvent plus être révoqués

en doute.

3° Les prisons doivent-elles être placées sous le contrôle d'une autorité

centrale ?

L'autorité centrale doit-elle partager les pouvoirs de l'administration avec

l'autorité locale, et dans quelle mesure?

Si, par autorité centrale, on entend la direction générale et supé¬

rieure des établissements pénitentiaires, son utilité est évidente.
Mais quelle doit être cette autorité ?

Question grave et de ia plus haute importance.
En France, cette direction générale appartient au ministère de

l'intérieur; en Belgique, au contraire, elle a été placée dans les attri¬

butions du ministère de la justice. Nous n'hésitons pas à penser que

ce dernier système doit être préféré.
On ne peut se dissimuler que l'expérience faite en France depuis

de longues années n'a pas été favorable au régime de l'administration.
Les préfets et les sous-préfets passent rapidement; d'autres soins les

absorbent, et trop souvent, en ce qui les concerne, la surveillance
des prisons est imparfaite ou nulle. On cite telle prison départemen¬

tale du ressort, où le préfet, le maire, la commission de surveillance,

ne paraissent jamais.
Pour les remplacer, compterait-on . sur la visite des inspecteurs

généraux? Ce sont à coup sûr des hommes très-honorâbles. Mais voici
ce qui arrive, et dont on peut citer des exemples : le temps de

leur visite est d'avance connu, tout se prépare pour les recevoir;

(l) Code des prisons, tome I", page 24a
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l'ordre, la propreté régnent partout; les inspecteurs ne voient que le
Directeur, qui les promène dans la prison; personne ne parle que

lui, tout se présente sous un aspect irréprochable ; peut-être n'a-t-on

vu ni l'aumônier ni la commission de surveillance, à supposer qu'elle
existe encore. La vérité n'a pas été connue , et la satisfaction du visiteur
se traduit par les éloges écrits du rapport. De graves abus peuvent
se maintenir, et longtemps, de celte manière. Les rapports des pré¬

sidents de Belfort et de Baume-les-Dames citent, dans le passé, des

exemples remarquables qu'on ne peut passer sous silence.

A Belfort, une tolérance coupable a maintenu, pendant vingt ans,

un chef de prison, ancien garde forestier, appelé par îa faveur à cet
emploi et d'une visible insuffisance.

A Baume, îe prédécesseur du gardien-chef actuel avait, par sa

négligence et son ignorance des règlements, transformé la maison
d'arrêt en une véritable maison de plaisance, pour ne pas dire de

débauche. (Rapport du président de Baume. )

Par la nature de ses fonctions, la magistrature plus rapprochée
des prévenus, dont elle doit, avant de les juger, étudier la vie, les

antécédents, les faits délictueux, peut seule offrir, dans la direc¬

tion des prisons, une action éclairée et efficace, parce qu'elle seule

le ferait avec connaissance. Nous l'avons dit, iî en est ainsi en

Belgique, et nous pensons que, depuis le Ministre de la justice
jusqu'aux magistrats locaux, l'organisation du régime pénitentiaire
devrait être modifiée ou tout au moins étudiée en ce sens W.

« Aux Etats-Unis d'Amérique on attache une telle importance à cette appréciation
spéciale du juge, que le magistrat qui prononce la condamnation est tenu de rédiger à

l'instant des notes sur les diverses circonstances du crime, sur la vie antérieure du
coupable, ses habitudes, ses instincts, sur les faits importants que les débats et l'ins¬

truction ont révélés ; il y joint enfin son opinion personnelle sur le degré de perversité
de celui qu'il a jugé. Les notes sont envoyées avec la copie de l'arrêt au directeur du
pénitencier où le condamné doit subir sa peine. {Bérenger, De h Répression pénale,
tomeP*, page 12.)

En Angleterre, se sont les Magistrats qui nomment les gardiens des prisons, el qui
les révoquent. {Ibidem, page 29.) Tout juge de paix a le droit d'entrer dans une prison,
d'en constater les abus et de faire son rapport. [Ibidem, page 28.)
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4° Quelles conditions sont actuellement exigées pour faire partie du personnel

des prisons dans les prisons d'hommes et de femmes ?

Comment se comporte ce personnel et quelles modifications y aurait-il lieu
d'apporter dans son organisation et son mode de recrutement ?

Les conditions sont celles fixées par le règlement du 3o oc¬

tobre i84i et par un décret du 24 décembre 1809, comme par
divers arrêtés qui ont suivi, à la date des 2 5 décembre 1869, 1 S sep¬

tembre 1870, 3i mai 1871; il en est de même pour les gardiens
(art. 2 5 du règlement) et pour les surveillants (art. 27).

Ce personnel se conduit généralement bien, c'est-à-dire qu'il ne

' commet pas de fautes contre les règlements.

On a cru trop souvent que tout était bon pour faire un gardien de

prison; et, cependant, il faut, dans un pareil fonctionnaire, des garan¬

ties très- sérieuses, et on peut dire avec vérité, tel personnel, telle prison.

Ce n'est pas tout que la fermeté, même que la probité: il faut, selon

la juste expression d'une circulaire du Ministre de l'intérieur (20 juin
1828), la réunion des qualités qui constituent l'homme habile et
l'homme de bien. Un bon personnel, ajoute ce document, est la
première base de toute, amélioration du régime des prisons dépar¬

tementales.

Pour. des fonctions aussi importantes, et cependant, on doit le
dire, si mal appréciées dans l'opinion publique, nous pensons que le
choix du personnel ne saurait être fait avec trop de soins, et que la
nomination définitive devrait être précédée d'un stage.

5° Quelle est l'étude et quelles doivent être les garanties du pouvoir discipli¬
naire attribué aux directeurs et gardiens-chefs ? s

Ce pouvoir disciplinaire est déterminé par le règlement général

du 3ô octobre i84i; mais le visa du maire, seule garantie de ce

pouvoir, est une formalité purement nominale , et il devrait être rem¬

placé, pour les prévenus, par celui dujuge d'instruction, et, pour les

condamnés, par le visa du président.
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6° Quelle place est faite dans les prisons à l'enseignement religieux et à l'en¬

seignement primaire ?

Comment et à l'aide de quel personnel est organisé ce double enseigne¬

ment?

L'enseignement primaire n'existe dans aucune des prisons, même

départementales, du ressort de la cour, si ce n'est à Lons-le-Saunier,
où un professeur de l'école normale donne, chaque jour, une leçon
d'une heure aux jeunes détenus. Cet enseignement , qui était entre les

mains de l'aumônier de la maison de Bellevaux, à Besançon, a cessé

depuis 1 844, époque de la création d'un directeur. La cour exprime

le veu qu'il soit, autant que possible, établi partout.
Quant à l'enseignement religieux, il consiste, en général, dans la

messe et l'instruction du dimanche, et les visites des aumôniers, qu'il
faudrait rendre partout aussi exactes que possible. Le règlement de

i84i (art. 52) en prescrit deux au moins par semaine.
Il est un moyen fort important de moralisation pour les détenus:

c'est une bibliothèque bien composée. Il en existe dans une partie de

nos établissements pénitentiaires ; il faudrait les réorganiser à Saint-

Claude, à Lure, à Arbôis, et les reviser presque partout.
Celle de Bellevaux, à- Besançon, a été fondée par M. l'abbé

Faivre, aumônier de la maison, et composée de 6,ooo volumes; elle
s'est augmentée depuis par les soins du Gouvernement. La distribu¬

tion des livres s'y fait avec beaucoup d'intelligence par l'aumônier
lui-même, et une surveillance sévère prévient les dégradations; on

les constate à la charge de celui qui en est l'auteur. M. Faivre à

créé trois autres dépôts de livres, chacun de 6oo volumes, dans les

trois maisons d'arrêt du département du Doubs, c'est-à-dire à

Baume, Pontàrlier et Montbéliard.
Il faudrait, autant que possible, que, dans chaque prison, le

catalogue de la bibliothèque fût affiché ou mis à ia disposition des

prisonniers, et qu'on y établît l'usage des lectures à haute voix,
très-nécessaires à ceux qui ne savent pas lire. « La lecture des bons
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livres, soit isolément, soit en commun, dit la circulaire ministérielle
du 2 4 avril i84o, est de nature à améliorer le sort des détenus. Je

mettrai à votre disposition, dit le Ministre, les livresque vous me

demanderez, d'accord avec l'aumônier et après avoir pris l'avis du
directeur. Les livres de piété pourront aussi être mis dans leurs
mains, et l'Evangile, le premier de tous. » Mais ce n'est pas assez des

ouvrages de régénération morale qui relèvent l'âme du détenu, l'ins¬

truisent et le rappellent à l'accomplissement de ses devoirs, il faut
dans les bibhothèques une heureuse variété qui l'attire et l'intéresse.

L'expérience a montré que ce qu'il préfère tout d'abord, ce sont les

livres d'histoire, les voyages, les manuels, les écrits sur- les arts et

métiers. Il faut avoir égard à ces goûts : une bibliothèque n'est utile
qu'autant qu'elle a des lecteurs.

7° Quel système est appliqué principalement dans les prisons départemen¬

tales, au point de vue de la classification des détenus en diverses catégories, et

quel est celui qui paraît le plus rationnel?

L'article 89 du règlement général du 3o octobre i84i prescrit
formellement la séparation des prévenus, des accusés, des con¬

damnés; la loi du 8 avril i85o ordonne que, dans toutes les 'maisons

d'arrêt et de justice, il y ait un quartier distinct pour les jeunes con¬

damnés. -...-

Ces règles, auxquelles on pourrait ajouter la séparation des déte¬

nus de la ville et de ceux de la campagne, seraient excellentes, si

elles étaient partout bien observées.

Pour compléter ce système de séparation, il faudrait encore,
autant que possible, parmi les détenus, une classification à part dés

meilleurs et des plus mauvais, catégorie qui serait dressée d'après

l'extrait du jugement,' l'appréciation du procureur de la République
et la conduite tenue en prison.

8° Que faut-il penser de la réunion dans les maisons centrales des con-

i3
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damnés correctionnels avec les réclusionnaires, et avec les femmes condamnées

aux travaux forcés, dans les prisons de femmes?

Il n'y a pas de maison centrale dans le ressort de îa cour, et elle

ne pourrait baser ses observations sur l'expérience; mais on peut
répondre en général, parce que la raison l'indique, que le résultat
de ce mélange doit être déplorable.

9° L'organisation du travail est-elle satisfaisante dans les maisons centrales

et dans les prisons départementales?

Cette organisation, généralement nulle dans nos maisons d'arrêt,
est satisfaisante dans nos prisons départementales.

Dans celle de Bellevaux, à Besançon, il y a des atehers de chaus-

sonnerie, de corderie, de cordonnerie, de brosserie, sans compter
un établi d'ouvriers horlogers; on doit ajouter, néanmoins, qu'en
1872, la commission départementale a proposé, après examen, la
réorganisation très-sérieuse du travail de ces ateliers dans cette

maison.

A Lons-le-Saunier , ceux qui y sont établis ont pour objet la
brosserie.

Dans la maison départementale de Vesoul, le travail est organisé

pour la chaussonnerie, la cordonnerie, les ouvrages de tailleur, le
filage, 3e tricotage.

Dans celle de Belfort, les circonstances sont différentes, et le travail
est fort entravé par l'occupation prussienne.

io° Quels sont les avantages respectifs de la régie ou de l'entreprise envisagés

principalement sous le rapport des facilités ou des obstacles apportés à la mora¬

lisation des déténus?

Sans doute, dans le système de l'entreprise, le travail paraît plus
assuré, et, à première vue, la dépense moins grande pour l'État;
mais, sous le rapport de la moralisation des détenus, ce mode de

procéder offre de graves inconvénients, introduisant dans la prison
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et mettant en contact fréquemment avec les prévenus nombre d'é¬

trangers; par ce mode, d'ailleurs, le prisonnier ne s'appartient plus,
il devient une machine à produire ; dès lors plus de hberté pour les

moyens de moralisation.

Il suit de là que le système de la régie, qui paraît pratiqué surtout
dans les maisons centrales, devrait être généralisé et mis en usage

dans tous les établissements pénitentiaires, au moins dans toutes les

prisons départementales; même à l'épreuve, au point de vue de la
dépense, il a offert de grandes économies pour l'Etat, lorsqu'il a

été substitué à l'entreprise M.- Des auteurs très-accrédités en donnent
la preuve, en îa traduisant par des chiffres.

1 1° Les pénitenciers agricoles ont-ils donné de bons résultats et doit-on en
multiplier le nombre?

Partout où il a été appliqué, le régime agricole a produit, au point
de vue hygiénique comme sous îe rapport moral, les meilleurs
effets.

Dans le ressort de la cour de Besançon, où il n'existe pîus,
ce régime moralisateur avait été expérimenté de la manière îa pîus

heureuse. Il seraitmême fortutile d'examiner s'il ne convient pas de l'ap¬

pliquer aux adultes dont les antécédents et les motifs de condamna¬

tion ne supposent pas une perversité profonde. Cette idée , émise lors
de la discussion de la loi des 5-i2 août i85o, sur l'éducation et le
patronage des jeunes détenus, est vivement recommandée dans le

rapport de M. Corne, présenté le i4 décembre 1849, au nom de la
commission d'assistance publique. (Moniteur du 2 3, page 4i44.) Elle
mérite de fixer l'attention du législateur.

12* L'organisation et la tenue des établissements d'éducation correctionnelle
publics ou privés sont-elles satisfaisantes?

Cette organisation est excellente dans l'établissement du Bon Pasteur,

w M. Bérenger, Delà répression pénale, t I", p. 323 et suivantes..
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w M. Bérenger, Delà répression pénale, t I", p. 323 et suivantes..
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à Dôlé , seule maison d'éducation correctionnelle qui existe dans le
ressort de ia cour. Les magistrats de cet arrondissement sont una¬

nimes dans le témoignage qu'ils rendent à la bonne tenue de cet éta¬

blissement, à l'organisation des travaux, au dévouement des surs,
sans cesse occupées des jeunes détenues, qu'elles ne quittent jamais.

Ces travaux varient selon ia force et l'âge. Les principales occupa¬

tions manuelles consistent dans la couture , le jardinage , la boulange¬

rie et les soins intérieurs de la maison.

i3° Y aurait-il utilité à employer les jeunes filles détenues dans ces établisse¬

ments à des travaux agricoles?

Oui, surtout si elles sont de la campagne et destinées à l'habiter;
en ce cas, il serait fort utile de les occuper aux travaux agricoles,

sans négliger cependant les autres occupations ordinaires à leur
sexe.

En résumé :

3.4° Quelles sont les réformes partielles et urgentes qu'il serait possible d'in¬

troduire dès à présent dans les établissements pénitentiaires?

Ces réformes partielles et urgentes, sont :

i° L'amélioration des locaux défectueux, et, en plusieurs en¬

droits, leur complète reconstruction;

2° L'examen sévère et la réforme du personnel, partout où elle
est nécessaire;

3° Le système cellulaire restreint, c'est-à-dire, appliqué seule¬

ment :

i° à celui qui le demande pour fuir îa présence d'êtres dégra¬

dés qui feraient sa société de chaque jour, et éviter la honte, à

ia sortie de prison, d'être traité d'égal par des malfaiteurs;

2° aux individus mauvais, dangereux, incorrigibles, repris de

justice;
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3° Application absolue et sans exception de ce régime à tous

pendant la nuit. La question des dortoirs doit être étudiée avec la

dernière rigueur, c'est le lieu où la morale peut être le plus sou¬

vent outragée;

4° La séparation des détenus en catégories partout où elle est pos¬

sible, séparation complètement indispensable pour les jeunes dé¬

tenus ;

5° Le silence obligatoire , pour les motifs et dans les conditions
plus haut indiquées ;

6° Le développement de l'enseignement moral et religieux, et,
comme en Angleterre W, une place honorée, faite à l'aumônier, choisi
d'ailleurs avec le plus grand soin, ses visites fréquentes dans la pri¬
son, le renouvellement des bibliothèques, revisées presque partout,
et constituées comme il a été dit à l'article 6 ci-dessus.

7° La reconstitution des commissions de surveillance , avec des

attributions certaines et déterminées, commissions composées non
d'une manière arbitraire, mais à peu près dans les conditions de

l'article 8 de la loi du 5 août i85o, sur les maisons d'éducation cor¬

rectionnelles.

8° Toutes ces réformes seront même illusoires sans un contrôle
très-sérieux ; et ici reviennent les réflexions qui précèdent sur la
direction supérieure du régime pénitentiaire à remettre dans les

mains du ministère de la justice, et sous l'intervention, à organiser,
de la magistrature locale.

i5° Dans l'hypothèse d'une réforme. radicale du système pénitentiaire, quel
système pourrait être adopté ?

i6° Dans le cas où le système cellulaire paraîtrait préférable, ce système

devrait-il être appliqué à toute la peine, ou seulement à une partie de sa

durée ?

Cette question ne peut guère être résolue que d'après les résul-

(l) M. Bérenger, ouvrage cité, t. II, p. 3a8 et suivantes.
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tats de l'expérience. Cependant, il semble que réserve pourrait être

faite à l'autorité de modifier ce régime après un sérieux examen, et

selon les circonstances, pour les années qui précèdent l'expiration de

la peine et la rentrée des condamnés dans la vie ordinaire.

2° PATRONAGE ET SURVEILLANCE.

i° Quel est, dans l'état actuel des choses, l'assistance donnée aux libérés
adultes et aux jeunes détenus des deux sexes, soit par l'administration des

prisons, soit par le directeur des établissements pénitentiaires, soit par les sociétés

de patronage, soit par les particuliers ?

Dans le ressort de la cour, aucune assistance n'est donnée aux

libérés adultes, ni aux jeunes détenus; du moins rien n'est régie
mente à cet égard.

Seulement, à Gray, une société de dames a fondé, depuis nombre
d'années, un patronage pour les enfants pauvres, à qui elle donne

l'assistance dont ils ont besoin ; elle étend cette assistance aux jeunes
hbérés, mais seulement quand ils sont de la ville.

A Arbois, les dames de la charité secouraient les détenus en leur
distribuant des vêtements et des vivres ; ce secours pouvait être très-
utile au temps de leur sortie. Mais, depuis environ deux ans, dit le
rapport du président de ce tribunal, l'administration des prisons a

rigoureusement interdit l'exercice si louable de cet acte de bienfai¬

sance, qui cependant n'avait pas dégénéré en abus; aujourd'hui,
ajoute le rapport, cette association charitable se borne à fournir aux

hbérés indigents le linge, les chaussures, les vêtements dont ils ont
besoin, et parfois quelque argent.

2° Que pourrait-on faire pour rendre cette assistance plus efficace, sans modi¬

fier la législation pénale et le régime actuel des établissements pénitentiaires ?

Cette assistance n'est pas à rendre plus efficace, elle est à créer:
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3° Doit-on particulièrement développer l'institution des sociétés de patronage,
et comment doivent-elles être organisées?

Il est sans aucun doute que l'on doit favoriser le développement
des sociétés de patronage.

Mais cette uvre est fort difficile : elle exige un dévouement qui
ne se laisse décourager par aucun dégoût ; que n'abattent ni les dé¬

ceptions, ni les mécomptes; qui, avec une inquiète sollicitude,
suive le libéré dans sa résidence à sa sortie de prison, veille tout
d'abord sur son pécule pour l'empêcher de le dépenser en orgies, ou
pour en faire, au besoin, attribuer une partie à la femme et aux

enfants du libéré. Ce patronage exige que des correspondances

soient entretenues avec les autorités de lieux quelquefois éloignés.

On l'a dit, avec raison, la charité ne se commande pas par décret,
il faut, ici, faire appel au dévouement privé. Cette suvre ne peut
réussir que par les associations charitables, tel est l'avis des hommes
les plus expérimentés W, et ce qui est nettement reconnu par une
circulaire ministérielle du 28 mai 1842.

Du reste, cette institution composée d'hommes de bonne volonté
doit, dans son règlement, demeurer essentiellement hbre ®.

4° Les commissions de surveillance auprès des prisons départementales pour¬

raient-elles être employées à l'iuvre du patronage ?

Ces sociétés fonctionnent-elles régulièrement?

S'il n'en est point ainsi , pourquoi et comment sont-elles tombées en désué¬

tude?

S 1er. Ces sociétés doivent être distinctes; cependant rien n'em¬

pêcherait d'accepter parmi les membres des comités de surveillance

ceux qui voudraient faire acte de dévouement.

S 2. Elles ne peuvent fonctionner dans le ressort puisqu'elles
n'existent pas.

{I> M. Bérenger, ouvrage cité, t. H, p. 337.

(S) Code des prisons, t. Ier, p. 4o2 et suivantes.
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§ 3. La société dite de secours et patronage de Besançon, créée en

j84o, et aujourd'hui institution d'utilité publique, avait, à l'origine,
constitué un comité spécial pour le patronage des jeunes libérés
domiciliés dans le ressort de la cour. Les registres de cette société,

composée de citoyens librement élus, prouvent les heureux résultats

de ce patronage; mais, à ia fin de l'année i844, le comité a été sup¬

primé par décision ministérielle.

5° Existe-t-il en dehors des sociétés de patronage d'autres moyens de venir en

aide aux libérés ?'

11 n'existe que la charité privée.

6° La surveillance de la haute police, telle qu'elle est organisée, soit par le
décret du 8 décembre i85i, soit par l'article 44 du Code pénal, est-elle favo¬

rable ou contraire à l'action du patronage?

Elle y est évidemment contraire.
Dans la plupart des cas, la surveillance est bien plus terrible que

la peine dont elle dérive. Sans vouloir désarmer la société, d'excel¬

lents esprits trouvent cette rigueur accessoire trop prodiguée dans

nos codes, parce que cette surveillance, signalant le condamné à la
défiance publique, îe privant du travail et des moyens de vivre, le
jette dans ia misère, le désespoir, la rupture de ban, le vol et la
récidive.

Elle devrait être restreinte aux individus réellement dangereux, et

la loi, au lieu de l'attacher fatalement' à telle ou telle peine, devrait,
pour tous les cas, la subordonner au fait et la rendre facultative.

7° L'action du patronage pourrait-elle être fortifiée par l'adoption ou la mise
en vigueur d'un système de liberté préparatoire ?

Oui , la raison l'indique , et l'expérience en a été faite pour les

jeunes détenus W, îa hberté préparatoire peut porter de très-heureux

fI) M. Bérenger, t. I", p. 44i.
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fruits, mais à condition d'être accordée après le plus sérieux

examen. Il est inutile d'ajouter qu'en cas d'infraction la peine

reprendra son cours, sans que les jours de hberté soient comptés

au prévenu.

3° RÉFORMES LÉGISLATIVES.

i° L'amélioration du système pénitentiaire rend-elle nécessaire d'introduire
des modifications dans la législation pénale?

Généralement non; sauf ce qui a été dit sur l'article 6 de la sec¬

tion précédente, et ce qui le sera sur les articles 4 et 5 ci-après.

2° L'échelle des peines doit-elle être modifiée, principalement en ce qui con¬

cerne îa distinction entre l'emprisonnement et la réclusion ?

On n'en Voit pas la nécessité. D'ailleurs, la crainte de la réclusion,
peine fort redoutée, est un frein salutaire qu'il importe de con¬

server.

3° Quel doit être le mode d'exécution de la peine des travaux forcés?

La suppression des bagnes et la transportation dans les colonies ,

prononcées par le décret du 27 mars 1 852 et la loi du 3 o mai 1 854,
est une importante réforme législative, que l'opinion publique paraît
avoir accueillie avec faveur.

4° La transportation doit-elle être appliquée seulement aux condamnés à la
peine des travaux forcés, ou doit-elle être appliquée également aux récidivistes,

. et après combien de condamnations?

En i855, dans son rapport à FAcadémie des sciences morales et

politiques, M. le président Bérenger remarque que près de la moitié
des accusés de crimes, et un peu plus du cinquième des prévenus de

déht, sont en état de récidive W.

l1J De la répression pénale, t. II, p. 129.
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Un pareil état de choses appelle un remède énergique; il pourrait
donc être fort utile d'appliquer la transportation aux récidivistes,
mais après trois condamnations au moins, sans en déterminer autre¬

ment le nombre. Ce qui doit, en ce cas, décider le juge, ce sont :
i° les circonstances générales du fait; 2° la nature du délit; 3° les

antécédents, le degré de perversité, d'jncorrigibilité du prévenu,
l'habitude qu'il contracte d'être en hostilité ouverte contre la société

et les lois.
La seule intimidation, résultant d'un pareil pouvoir donné au

juge, deviendrait une très-forte barrière contre les récidivistes.

5° Quel effet produisent les sentences répétées à un court emprisonnement?

Les condamnations indéfiniment répétées sont illusoires, le pré¬

venu se fait un jeu des délits et des récidives; souvent il rentre en

triomphe dans la prison, où il vient retrouver des compagnons per¬

vers, et concerter avec eux de nouveaux méfaits.

6° L'application d'un système de liberté préparatoire rendrait-elle nécessaire

ia modification du régime des peines., tel qu'il résulte, de la législation crimi¬
nelle, et du système suivi pour l'exécution des condamnations ?

Non.

7° Y a-t-il lieu de reviser la loi du 5 août i85o, relative à l'éducation cor¬

rectionnelle des jeunes détenus ?

On ne voit pas en quoi.

8° Y a-t-il lieu de modifier les articles du Gode pénal qui concernent les mi¬
neurs de seize ans, principalement en vue de la limite d'âge au-dessous de

laquelle la question de discernement «st posée?

D'une manière générale, quels sont les points sur lesquels notre législation

pénale peut paraître sérieuse, considérée dans ses rapports avec ïe système pé¬

nitentiaire?

S 1er. Non.
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S 2. Nous nous sommes expliqués plus haut.

La Cour, après délibéré, a adopté, sur chacune des questions qui
lui étaient soumises, les solutions ci-dessus, telles qu'elles sont trans¬

crites au présent procès-verbal.

Signé au registre :

Loiseau, Clerc, Barbier.

îâ.
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COUR D'APPEL DE LIMOGES.

Aujourd'hui , 2 7 novembre 1 872, la Cour s'est réunie en assemblée

générale dans la chambre du conseil, sur la convocation et sous la

présidence de M. Hippolyte Lézaud, premier président.

Etaient présents :

MM. LÉZAUD, premier président {C et) ;

Mosnier (et), àrdàïst [et) présidents de chambre ;

Pabot-Chatelard (et), Peyrot (4fc) , Dumokt Saint-Priest ( et), Sohet-Thi-
BAUT {et), D OBEDAT , MOUSENC , DE SaINT-AvU) ( 4ï ) , GrOSSET , LeMAIGRE , DU

CHATLARD , ChARAIN , JOUHANMEAUD ( & ) SuDOCR , BaRTHELON , RlGAUT , BoiF-

taud-Lacombe , conseillers.

Chamiot , procureur général ;

Vételay et Lacoikta, avocats généraux ;

Mazeaud et dé Fontaine de Resbecq , substituts.

Ernest Pénicaud, greffier en chef. .

M. îe. premier président indique à la Cour qu'elle est convoquée

pour entendre le rapport rédigé par M. l'avocat général Lacointa , au

nom de la commission chargée de répondre aux questions posées par
l'Assemblée nationale sur le régime pénitentiaire.

Le rapport de ce magistrat est ainsi conçu :

monsieos le premier président,

Messiecss,..

Répondant au vu de l'Assemblée nationale, M. îe Garde des

COUR D'APPEL DE LIMOGES.

Aujourd'hui , 2 7 novembre 1 872, la Cour s'est réunie en assemblée

générale dans la chambre du conseil, sur la convocation et sous la

présidence de M. Hippolyte Lézaud, premier président.

Etaient présents :

MM. LÉZAUD, premier président {C et) ;

Mosnier (et), àrdàïst [et) présidents de chambre ;

Pabot-Chatelard (et), Peyrot (4fc) , Dumokt Saint-Priest ( et), Sohet-Thi-
BAUT {et), D OBEDAT , MOUSENC , DE SaINT-AvU) ( 4ï ) , GrOSSET , LeMAIGRE , DU

CHATLARD , ChARAIN , JOUHANMEAUD ( & ) SuDOCR , BaRTHELON , RlGAUT , BoiF-

taud-Lacombe , conseillers.

Chamiot , procureur général ;

Vételay et Lacoikta, avocats généraux ;

Mazeaud et dé Fontaine de Resbecq , substituts.

Ernest Pénicaud, greffier en chef. .

M. îe. premier président indique à la Cour qu'elle est convoquée

pour entendre le rapport rédigé par M. l'avocat général Lacointa , au

nom de la commission chargée de répondre aux questions posées par
l'Assemblée nationale sur le régime pénitentiaire.

Le rapport de ce magistrat est ainsi conçu :

monsieos le premier président,

Messiecss,..

Répondant au vu de l'Assemblée nationale, M. îe Garde des



110 COUR D'APPEL DE LIMOGES.

sceaux a bien voulu inviter, en même temps que les autres cours de

France, la cour d'appel de Limoges à exprimer son avis relativement
aux projets de réforme du système pénitentiaire. Vous avez nommé,
pour étudier ce grave sujet, une commission W qui m'a honoré du
mandat d'être son organe.

Les questions qui vous sont posées, Messieurs, touchent aux prin¬
cipes les plus élevés de la législation et des institutions sociales. Le
champ est vaste , et c'est à peiné si l'on peut se résoudre à le par¬

courir rapidement. Les savants travaux accumulés depuis cinquante
ans, les observations des criminalistes, lés méditations des penseurs,
les résultats des expériences dans les deux hémisphères, les consta¬

tations pratiques de la vie judiciaire, permettent cependant de renfer¬

mer dans un tableau sommaire , tracé en quelques jours, la synthèse

des réponses de votre commission.

La communication de FAssemblée nationale embrasse, à tous ses

points dé vue, l'ensemble du système pénitentiaire : hiérarchie et

modes d'exécution des peines , administration intérieure des prisons ,

harmonie à maintenir entre les lois criminelles et la réglementation
des mesures répressives, reclassement des libérés dans îa. société,
aucun aspect du sujet n'est omis.

L'Assemblée ne désirant de nous ni l'exposé doctrinal des prin¬
cipes du système pénitentiaire , ni une esquisse historique des ten¬

tatives et des essais qui s'y réfèrent, ni une étude laudative ou cri¬
tique des thèses soutenues par d'éminents esprits, nous ne devons

nous attacher, pour entrer dans ses vues, quà exprimer succinctement
notre avis surles différents points soumis à notre examen. Sacrifiant,

en la forme même, nos préférences au.cadre qui est. placé sous nos

yeux , nous présenterons nos observations dans l'ordre indiqué ; afin

(I) Etaient membres de cette commission: M, Mpsnier, président de chambre, prési¬

dent; MM. les conseillers Peyrot, Dubédat, Maurat-Bailange, Lemaigre et M. l'a¬

vocat général Lacoinla, rapporteur. Le travail de ce magistrat, qui , en le rédigeant ne
prévoyait point qu'il fût destiné à l'impression, a été lu à la commission et adopté par
elle, dans sa séance du-ig août 1872.
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que les réponses soient plus nettes et pîus directes, nous suivrons,
une à une, sans préambule, les questions posées, en renonçant au

dessein , un instant conçu , de résumer les idées de la commission
suivant le plan que nous aurions volontiers adopté , mais qui eût été

peut-être moins en rapport avec le but poursuivi.

Le questionnaire se divise en trois parties :

ï. RÉGIME DES PRISONS;

II. Patronage et surveillance ;

HI. RÉFORMES LÉGISLATIVES.

1° RÉGIME DES PRISONS.

i° Quel est l'état actuel des différents établissements pénitentiaires situés dans

vôtre ressort, en envisageant ces établissements, au point de vue hygiénique et

au point de vue de la séparation ou de la promiscuité des détenus?

2° Quels efforts sont faits dans ces étabnssements pour prévenir la corruption
des détenus les uns par les autres et pour arriver à leur moralisation.

Sous le rapport hygiénique l'état des établissements pénitentiaires
du ressort est satisfaisant. On nous signale les conditions particulière¬

ment favorables V à cet égard, des prisons de Tulle et Brives, où n'a

jamais sévi aucune épidémie, alors même que ces villes en étaient
atteintes.

Nous n'avons à noter comme insalubres que des salles servant de

cachot dans la maison d'arrêt d'Aubusson.

Les prisons de Limoges sont situées , au point de vue de l'hygiène s

sur un excellent emplacement. Au point de vue de l'aération, cepen¬

dant, l'aménagement des constructions laisse à désirer.
Ces dernières prisons sont les seules du ressort qui soient édifiées

d'après le. plan cellulaire-
Dans toutes les autres, les détenus couchent dans des dortoirs,

sauf à Brives et à Bourganeuf, où la disposition intérieure des bâti-
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ments et le petit nombre des détenus permettent d'affecter pour îa

nUit une chambre distincte à chacun d'eux.
Des rondes nocturnes sont faites, nous assure-t-on , pour prévenir

de honteuses infractions. Des gardiens sont, toutes les fois qu'il est

possible, préposés d'une manière constante à la garde de chaque

dortoir ; mais dans quelques prisons , à Àubusson notamment , l'in¬

suffisance du personnel rend difficile l'application de cette mesure ,

le gardien chef et sa femme étant seuls pour surveiller quatre dor¬

toirs.
Avec le système de la réunion des détenus dans des salles com¬

munes pendant la nuit, les abus sont inévitables, quelle que puisse

être la vigilance des agents de l'administration.
Dans la prison cellulaire de Limoges, où des craintes de ce genre

ne devraient pas être possibles , le mal est parfois beaucoup plus
grand encore. Au moment, par exemple, où nous recueillions nos

renseignements , i i'A personnes étaient enfermées dans les maisons

de justice, de correction et d'arrêt de cette ville. Or 88 cellules

seulement y sont établies. Plusieurs de ces étroits locaux renfermaient .

donc chacun deux ou trois détenus. Peut-on rien imaginer de

plus funeste, sous le rapport autant de la santé que des bonnes

meurs?
Ce fâcheux état de choses se reproduit toutes les fois que le

nombre des détenus excède celui des cellules. Il serait aisé dy remé¬

dier provisoirement, à peu de frais. H suffirait, en attendant l'agran¬

dissement des bâtiments , de créer dans l'une des vastes salles du
second étage un dortoir supplémentaire, ou seraient disposés, sous

la surveillance des gardiens, les lits destinés à ceux des déténus qui
dépasseraient le chiffre réglementaire. Ayant constaté, en février et

ces jours derniers, un fait aussi grave, nous avons aussitôt demandé

que l'on recourût à ce moyen très-simple. Ces doléances Ont été sou¬

mises à M. le Garde des sceaux et exprimées à M. le préfet de la

Haute-Vienne.
Nous n'avons point à parler de la maison centrale de Limoges,
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puisque ses bâtiments, abandonnés depuis dix-huit mois par l'admi¬

nistration, sont transformés en caserne.

3° Les prisons doivent-elles être placées sous le contrôle d'une autorité cen¬

trale ?..

L'autorité centrale, doit-elle partager les pouvoirs de l'administration avec l'au¬

torité locale, et dans quelle mesure?

Dans leur beau livre sur h Système pénitentiaire aux ÈtatSrUnis et sur

son application en France, MM. de Beaumont et de Tocqueville s'élè¬

vent contre «l'extension trop grande qu'a reçue chez nous le principe
de centralisation, qui forme la base de notre société .politique.
Il est sans doute, disent-ils, des intérêts généraux pour la conser¬

vation desquels îe pouvoir central doit garder toute sa force et son

unité d'aetiôn. Toutes les fois qu'il s'agit de défendre le pays,

d'assurer sa dignité au-dehors et sa tranquilité au-dedans, le Gou¬

vernement doit donner une impulsion uniforme à toutes les parties
du corps social ; c'est un droit dont on ne saurait le dépouiller sans

compromettre la sûreté publique et l'indépendance nationale. Mais

autant cette direction centrale imprimée aux objets d'intérêt général
est nécessaire à la force politique d'un pays tel que le nôtre, autant

cette mènse centralisation appliquée à des objets d'intérêt local nous

semble contraire au développement de la prospérité intérieure. -
H nous a paru que le succès des nouvelles prisons des États-Unis

est dû principalement au système d'administration locale, sous l'in¬
fluence duquel elles se sont formées. -r- L'État, en se dépouillant
du droit de diriger. les prisons, abandonnerait une prérogative qui
n'est qu'onéreuse pour lui, sans être bienfaisante pour les départe¬

ments. Il conserverait un droit d'impulsion, de contrôle et de sur¬

veillance; mais, au heù de faire lui-même, il verrait agir. »

Nous adhérons, en théorie, à cesouhait. Sans doute, les lois des

22 juiîlet, 29 septembre et 6 octobre 179 1^ posaient, en principe,
que la surveillance des prisons appartiendrait à l'autorité municipale,

i5
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et leur direction à l'autorité administrative du département. Mais ces

lois n'ont jamais reçu qu'une exécution incomplète et ont été d'ail¬
leurs modifiées. Les départements français ne peuvent être comparés

aux diverses fractions de la République des États-Unis d'Amérique.
L'organisation récente des conseils généraux constitue bien , depuis le
10 août 1.87.1 , un notable effort de décentralisation ; mais les ten¬

dances de l'administration ne se sont pas encore localisées; îa viepoli-
tique, dans le vrai sens de ce mot, n'est point encore entrée dans les

mturs du département, qui demeure une circonscription administra¬

tive, sans être devenu une individualité se suffisant à elle-même. Dans

ces conditions, il ne nbussemblepaspossible.de donner à chaque

conseil général la faculté de régler, selon ses vues, le système péni¬

tentiaire. Les divisions sont si vives , en ce qui touche les principes
sociaux, .qu'il' serait â craindre que les directions les plus contradic¬

toires ne fussent imprimées au service des prisons. Le temps présent

est peu propice à dés essais de ce genre.
Chacun sait, que, depuis la loi du 5 mai i855, les dépenses dès

maisons d'arrêt, de justice et de correction, précédemment inscrites

ajïx budgets départementaux, sont misés à la charge de l'Etat : les

départements n'ont qu'à veiller à là conservation des bâtiments ; iîs
sont étrangers à l'administration intérieure des prisons, sous. le rap¬

port tant. matériel/que moral. Tout en maintenant, pour le bien gé¬

néral," l'unité" de direction entré les mains de l'État, le conseil général

devrait être autorise à déléguer,quelques-uns de ses membres dans

le but de se rendre compté dû fonctionnement du service ; il émettrait
un avis sur ses "défectuosités et sûr les améliorations quîl croirait
devoir proposer.

L'impulsion àdmînïstràtivé* vient donc* du Ministre de l'intérieur
et de nul âutré."Qûànt àla police, elle,est cofuiée par l'article 6i3 du
Code d'instruction cfmiinelle, dans les départements, aux préfets ou

aux mahes, 5elon les cas. Ii est à regretter qu'en général ces fonc¬

tionnaires s'occupent médiocrement ou =ne s'bceupent; même point
de la mission de pohce qui: leur est attribuée sur les prisons.
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L'article 61 3 a subi, le 1 4 juillet i865, une modification qui nuit
gravement à l'luvre de la magistrature. L'attention de FAssemblée

nationale nous paraît devoir être appelée sur l'état de choses résultant
de cette réforme et des circulaires qui l'ont suivie. Que le Ministre
de l'intérieur soit seul chargé de l'administration des prisons ; que

la police appartienne au préfet ou au maire ; que la magistrature soit
étrangement condamnée à Fimpuissaûee de rien améliorer dans les

prisons; que le Ministre de là justice (ce qui est difficilement com¬

préhensible) ne puisse point y exercer son autorité, c'est regrettable;
mais que l'état de dépendance des prévenus et des accusés envers Fau-

torité judiciaire soit profondément dénaturé et parfois annihilé, c'est

ce qui semble ne pouvoir durer.
Aujourd'hui, ni le président des assises, ni le juge d'instruction,

ni le procureur général où:, le procureur de la République, n'ont le
droit d'autoriser la communication d'une personne du dehors avec

un prévenu ou un accusé. Ce droit est exclusivement réservé à l'au¬

torité administrative. Lorsque les magistrats accordaient cette autori¬
sation, ils la. délivraient eux-mêmes. Jamais un secrétaire de parquet
ou un greffier, quelle que fût îâ confiance dont il était investi, ne se

serait permis de concéder lui-même cette autorisation. Les magistrats

décidaient toujours personnellement; lorsqu'ils refusaient leur agré¬

menta la communication ? ce n'était point, dans le dessein de mettre
le prévenu au .secret ; mais, informés de toutes: les circonstances de

Faffaire-, ils; étaient favorables aux entretiens du détenu avec -telle

personne et contraires à ce que telle autre le visitât, parce qu'ils
étaient en mesure d'apprécier s'3 devait y avoir péril soit pour l'ins¬

truction», soit pour la moralité du prévenu. -
.--"" Maintenant: que se passe-t-ïl? Le préfet ©û le maire ne- traite
jamais lui-même, --^ k îa différence dé ce qui. a- lieu au palais,

les questions de ce genre. Un chef de bureau honorable i mais quinra
pas la vraie responsabilité du fonctionnaire, autorise, dans presque

tous les casç la communication demandée, sans avoir aucune notion
dé l'affaire qui concerne ledetënu, de sa situation de famille et delà
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qualité réeîle des visiteurs. Un témoin que vient d'entendre le juge
d'instruction, et qui a été admonesté parce qu'il a paru trahir la vé¬

rité, peut aller à la mairie ou à la préfecture pour être mis en rap¬

port avec l'inculpé, auquel il racontera des incidents que, le lende¬

main, le magistrat croira ignorés de lui. Une concubine, à laquelle la

procédure assignera un rôle odieux, un tiers gravement compromis,
quoique non encore atteint par la justice , pourra , dans les bureaux de

l'administration, avec la qualité usurpée de parent, avoir accès au¬

près du détenu. La justice, éclairée par l'étude du dossier, empêche¬
rait de tels abus.

En ce moment, elle ne le peut pas régulièrement. Le président
d'assises et îe juge d'instruction n'ont qu'une ressource, ressource

suprême, l'interdiction absolue.de toute communication; ils n'en
usent guère une fois par an, même dans de grandes prisons; ils pré¬

fèrent laisser la procédure en péril que manquer au sentiment de

mansuétude qui est dans leurcsur. Pourquoi , d'ailleurs , les obliger à

une telle option, alors que, tout en. appelant de leurs vsux les entre-
-tiens du détenu avec d'honorâMêè:v!si^
lui que des gens: fourbes ou immoraux? '

L'article 6 1 3ne peut être défendu;,car l'administration elle-même

consent généralen^ent, en pratique, a soumettre ses-autorisations au
visa des magistrats; puisque;, en fait,cet article n'est pas exécuté stric¬

tement et qu'on juge impossible d'obéir à ses prescriptions, peut-il
rester debout? La magistrature aime la règle, veut seiconformer
à la loi et ne point agir par tolérance, d'autant plus que le visa qu'on
lui permet dapposer est une simple formalité et que le magistrat (il
â tort, mais ne peut-il être excusé?) signe souvent i regret, parce

qu'il n'ignore pas qu'un; refus pourrait provoquer légalement , de la .

part.de l'administration, une demande expresse de .l'interdiction
absolue mentionnée dans l'article 61 3 , et à laquelle il ne veut pas
recouru*.

. Cet article est défectueux- à tousles points.de vue: le droit de veto

n'est reconnu^uW président d'assises et au juge d'instruction- si les
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prévenus ou les accusés dépendaient toujours d'eux , l'indication de

ces autorités suffirait; mais l'inculpé, pendant les vingt-quatre heures

qui peuvent s'écouler entre son arrestation et le réquisitoire intro-
ductif, le prévenu, dans l'intervalle de temps qui s'écoule de l'or¬

donnance de renvoi, soit au jugement correctionnel, soit 'à l'arrêt de

la chambre des mises en accusation, l'accusé, pendant la durée

de l'examen du pourvoi en cassation, relèvent-ils, en quoi que ce

soit, de Fun ou de l'autre de ces deux magistrats, non encore saisis

ou dénantis? Est-il explicable que le législateur qui, le 20 mai ï'863,
donnait, en cas de flagrant déht, à l'officier du parquet le droit de

placer un inculpé sous mandat de dépôt, ait oublié ce même magis¬

trat dânsl'indication des autorités judiciaires qui doivent avoir qua¬

lité pour s'opposer à la communication ? L'article 6 13 aurait dû dire
que cette faculté d'opposition appartiendrait au magistrat à la dispo¬

sition duquel Finculpé serait tenu. Nos lois sont si nettes à cet égard,

qu'aucune confusion, aucun conflit ne résulterait de cette disposition,

et lés inconvénients que permet de constater quotidiennement- la
pratique judiciaire seraient écartés.

La réforme devrait être plus complète, non certes pour confier une
prérogative à la magistrature, mais dans l'intérêt de la justice. On ne

peut être associé à l'tuvre de l'instruction criminelle sans en être conr

vaincu. Les permissions devraient être données par le magistrat com¬

pétent jusqu'au jour où le jprévenu entre dans la catégorie des con¬

damnés. -.-.-- °- -"'"..._" '. --.-.
Que Fon né parle point de la surveillancé-dés gardiens pendant îa

durée des visites* Ils né peuvent suivre à la fois plusieurs conversa¬

tions qui ont heu à demi-voix : l'expérience donne la certitude que

l'échangé dès pensées est aussi libre que possible,' et, lorsque fortuite¬
ment il semble pouvoir être gêné, dès gens qui sont -habitués à se

comprendre Gàûsent à mots couverts avec une singulière facilité. II
serait donc imprudent de s'en rapporter, sur ce point, à la vigilance
de gardiens souvent peu perspicacesv et qui, ignorant d'ailleurs les

circonstances d'une procédure , peuvent considérer comme sans va-
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leur, une parole d'une portée considérable. La justice ne doit d'ail¬

leurs consentir à rien savoir de conversations qui seraient : ainsi sur¬

prises. Ce qui importe, c'est de les empêcher, lorsqu'elles sont

périlleuses pour la manifestation de la vérité.
Pourquoi le parquet a-t-il aussi perdu le droit de veiller à l'exact

élargissement des, condamnés?

A" Quelles conditions sont actuellement exigées pour faire partie du personnel

des prisons dans les prisons d'bommes et de femmes? Comment se comporte
ce personnel, et quelles modifications y aurait-il lieu d'apporter dans son orga¬

nisation et dans son mode de recrutement?

Un décret du %h décembre 1869 règle l'organisation du personnel

des prisons et des établissements, pénitentiaires. Ce décret, complété
paries arrêtés.ministériels des 26 décembre 1869 et i5 septembre

1870, détermine les conditions de tout genre relatives au personnel.

Le. rapport qui l'accompagne indique la pensée qui a présidé à sa

rédaction: une circulaire du i5 septembre 1870 transmet les. ins;-

tructions nécessaires pour l'exécution du décret. Il est à souhaiter
que les dispositions de ce document soient fidèlement observées et

que lespréposés à l'administration , au service ..et à la garde des pri¬
sons , soient tonjonrs dés hommes probes ;et, moraux. . Il arrive qu'il
n'en est pas ainsi : des instincts, de cupidité *, de violence .ou .de -dé¬

bauche, des habitudes de négligence, amènent des faits pu créent des

abus que la magistrature à malheureusement parfois à déplorer;
Les lois, les réformes sont vaines sans le. concours de fonction¬

naires scrupuleusement attachés.à. la discipline et pénétrés; du senti¬

ment de l'honneur. Tant valent les hommes, tant, valent les systèmes.

Aucune parole n'est plus vraie :elle dit l'indispensable nécessité de

recruter un personnel digne de remplir vis-à-vis . des détenus les de¬

voirs qui incombent à la société ejlermême. D'un autre côté, remar¬

que avec raison M. de Forcade La Roquette, dans son rapport, «si la
direction du régime économique: d'un grand établissement exige

une entente des détails, une étude approfondie des règlements, une
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application continuelle, combien ne faut-il pas une expérience plus

exercée, une surveillance plus assidue et un contrôle plus intelligent,
lorsque l'administration se trouve en face d'un entrepreneur dont
les intérêts sont directement contraires à ceux de l'Etat , et qui est

excité à grossir les bénéfices de sa spéculation, en s'efforçant d'en
éluder les obligations au détriment des détenus ou au préjudice de

l'État!» C'est l'un des graves inconvénients du régime de l'entre¬
prise v relativement auquel nous aurons â nous exphquer tout à

l'heure. Que de dangers dans cette situation de surveillant, faite à wn

gardien chef, au modique traitement de i,5oo francs, par exemple;
de 1,000 francs souvent, à des gardiens ordinaires encore niôins ré¬

tribués, en présence et au contact d'entrepreneurs dont la gestion

embrasse habituellement les prisons de tout un département !

- Le 3 juillet dernier, s'est ouvert, à Londres, le congrès interna¬

tional des prisons, dû à l'initiative éclairée du docteur Wines, secré--

taire correspôndant-dè la Prison-Association de New-York; Lé congrès

de Cincinnati avait préparé, én; i-8 70, le programme décès assises

pénitentiaires, dont M. Wines annonçâitlui-même la tenue à l'Aca¬

démie dés sciences morales et politiques, dans kv séance du 2 sep¬

tembre. 1871. Durant la 'session du -congés universel,- qui avait
réuni des représentants-du monde entier, ont été agitées notamment,
deux questions qui se rapportent au sujet que nous examinons.

La première se formule ainsi'-: «N'est-il pas possible d'associer à

là survèihance les détenus dont - la conduite est satisfaisante et qui
n'ont pas commis des méfaits imphquant Un grave degré d'immo-
rahté? i-^ L'expérience a été tentée dans quelques prisons étran¬

gères, et on a constaté,- assure-t-on, que les détenus choisis pour
concourir à la surveillance sont, en général, de rigides -observateurs

de la règle : ceci peut souvent s'expliquer parla crainte qu'ils doivent
éprouver de perdre,- en négligeant leur mission, les faveurs et les
adoucissements de régime que comporte cette marque dé confiance.

Mais cette idée ne paraît pas devoir être accueillie": qui -déciderait
que tel détenu est digne d'être désigné?
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A quels abus ne conduirait pas le choix d'un condamné qui dis¬

simulerait sous des dehors menteurs une perversité profonde? ^
N'importe-t-il point, au contraire, de ne jamais investir du mandat

de surveillant, à un degré quelconque,, aucun des détenus, afin de

ne point faire descendre du rang auquel il est- nécessaire de la main¬

tenir la fonction de gardien? Celui-là seul qui est réputé honnête

et. quia des antécédents irréprochables doit être admis à l'exercer : ce

serait l'amoindrir que de la confier, dans quelque mesure que ce fût,
à des gens frappés par la justice.,, au moment, même où ils subissent

leur peine. Le détenu doit respecter celui qui est préposé à sa garde;.

Respecterait-il un codétenu? . Celui-ci ne .pourrait-il être intimidé
par des menacés, par la perspective d'une vengeance possible, lors
de la libération? Du reste, il ne. faudrait pas moins custodire Cus¬

todes, et cette seule remarque. suffit à faire. rejeter Fidée dont nous

parlons. ,-..., ... .-. ;, ' . . ' \i ... - - - :

Loin d'abaisser par aucune innovation la mission de surveillance à

exercer dans les prisons, il importe d'en rehausser, s'il est.possible,
le prestige . N'est-ce point dans ce but .que M. Bérenger. avait proposé

de confier à des fonctionnaires choisis au sein delà magistrature la

direction des établissements, pénitentiaires? De beaux, exemples ont
été donnés ; mais ils Sont rares, et, pour rendre saisissant le malheû-r

reux état de notre système répressif, il suffit .déconsidérer la situai
tion médiocre faite au personnel des prisons^ Taet que l'opinion .

publique sera amenée à voir un abîme entre le;rôle des hommes qui
jugent- et la tâche de ceux qui sont chargés de l'amélioration des

condamnés, îe régime pénitentiaire seravdéfectueux. Tous les efforts
devraient tendre à montrer que , l'une et Fautrèuvre sont également

dignes de séduire les- esprits élevés et les ceurs. généreux; :

Voici la- seconde quèstipn. qu'il convient de signaler : «rN'èst-il.pas

indispensable d'organiser l'administration inférieure dés prisons,
de telle manière que la surveillance des femmes détenues.soit exclu¬

sivement exercée par des personnes de, leur sexe, sans accès dés

gardiens de l'autre sexe dans leur quartier?» t En principe, îa
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solution ne peut être douteuse. 11 serait à désirer qu'il en fût ainsi

partout. Dans certaines prisons importantes, la division est absolue:

des rehgieuses sont renfermées avec les femmes, dans un local dis¬

tinct, dépendant de l'établisseoient pénitentiaire qui îe comprend,
mais où le gardien-chef lui-même ne pénètre qu'introduit et accom¬

pagné par une des surveillantes. Si cette mesure était générale, on

n'aurait jamais à constater les faits immoraux qu'ont révélés certaines

enquêtes judiciaires. Mais comment installer dans des prisons secon¬

daires, où l'on né rencontre quelquefois, en même temps, qu'une,
deux ou trois femmes, un service spécial et distinct? IÎ faut -recon¬

naître que c'est bien difficile. Dans toutes les grandes prisons, la

division devrait être complète, radicale: les meilleurs résultats en

découleraient. Dans les maisons d'arrêt d'arrondissement, on sera,

nous le supposons, conduit à. passer les femmes à îa garde de

l'épousé, de la mère ou de la snur du gardien-chef; on devrait tout
au moins imposer à celui-ci comme règle absolue et comme un devoir
dont l'inobservation constituerait une faute grave, l'obligation de ne

jamais pénétrer dans le quartier des femmes, sauf les cas dans les¬

quels des actes de violence nécessiteraient, de la part de la surveil¬
lante, un recours à la force.

On ne se préoccupe pas assez, lorsqu'on choisit îe gardien-chef,
de la moralité dé sa femme, associée à l'administration , des membres

de sa famille, de la présence de tel fils dissipé, de telle fille légère,
dont îa cohabitation peut rendre funeste le choix du meilleur pré¬

posé.

Le personnel du service dés prisons est, quoique à degrés divers,
assez convenable dans le ressort de la cour. Nous avons ie pénible
devoir de noter Un fait heureusement bien rare : le 22 juillet der¬

nier , un gardien ordinaire, qui appartenait depuis douze ans à l'admi¬

nistration,, a organisé et préparé lui-même l'évasion d'utt dangereux

jnaîfaiteur_,_d'jun^yenturier_,javecJequelJiisLest_énfuijies_pri
Limoges. Lé condamné a été ressaisi : le gardien n'a pu être encore

atteint. Plus d'une mauvaise action, plus d'une violation des règle-

.6

COUR D'APPEL DE LIMOGES. 121

solution ne peut être douteuse. 11 serait à désirer qu'il en fût ainsi

partout. Dans certaines prisons importantes, la division est absolue:

des rehgieuses sont renfermées avec les femmes, dans un local dis¬

tinct, dépendant de l'établisseoient pénitentiaire qui îe comprend,
mais où le gardien-chef lui-même ne pénètre qu'introduit et accom¬

pagné par une des surveillantes. Si cette mesure était générale, on

n'aurait jamais à constater les faits immoraux qu'ont révélés certaines

enquêtes judiciaires. Mais comment installer dans des prisons secon¬

daires, où l'on né rencontre quelquefois, en même temps, qu'une,
deux ou trois femmes, un service spécial et distinct? IÎ faut -recon¬

naître que c'est bien difficile. Dans toutes les grandes prisons, la

division devrait être complète, radicale: les meilleurs résultats en

découleraient. Dans les maisons d'arrêt d'arrondissement, on sera,

nous le supposons, conduit à. passer les femmes à îa garde de

l'épousé, de la mère ou de la snur du gardien-chef; on devrait tout
au moins imposer à celui-ci comme règle absolue et comme un devoir
dont l'inobservation constituerait une faute grave, l'obligation de ne

jamais pénétrer dans le quartier des femmes, sauf les cas dans les¬

quels des actes de violence nécessiteraient, de la part de la surveil¬
lante, un recours à la force.

On ne se préoccupe pas assez, lorsqu'on choisit îe gardien-chef,
de la moralité dé sa femme, associée à l'administration , des membres

de sa famille, de la présence de tel fils dissipé, de telle fille légère,
dont îa cohabitation peut rendre funeste le choix du meilleur pré¬

posé.

Le personnel du service dés prisons est, quoique à degrés divers,
assez convenable dans le ressort de la cour. Nous avons ie pénible
devoir de noter Un fait heureusement bien rare : le 22 juillet der¬

nier , un gardien ordinaire, qui appartenait depuis douze ans à l'admi¬

nistration,, a organisé et préparé lui-même l'évasion d'utt dangereux

jnaîfaiteur_,_d'jun^yenturier_,javecJequelJiisLest_énfuijies_pri
Limoges. Lé condamné a été ressaisi : le gardien n'a pu être encore

atteint. Plus d'une mauvaise action, plus d'une violation des règle-

.6



122 COUR D'APPEL DE LIMOGES,

ments, nous en avons la preuve, avaient précédé cette auda¬

cieuse entreprisé.

5° Quelle est l'étendue et quelles doivent être les garanties du pourvoir disci¬

plinaire attribué aux directeurs et aux gardiens-chefs?

L'article 101 du règlement du 3o octobre i84i édicté les peines

qui peuvent être infligées aux détenus dans les prisons départemen¬

tales; mais, dansées prisons, le droit de les prononcer appartient au

directeur statuant seul ou, lorsqu'il n'y a pas de directeur, au gâr-
dien-chef. Le directeur agit sans être obligé d'en référer à aucune

autorité; le gardien-chef, aux termes de l'article 37 de ce règlement,
doit en référer au maire dans les vingt-quatre heures, au plus tard.
La tenue d'un registre des punitions est prescrit par l'article 38 : les.

motifs de chacune doivent y être énoncés et visés par le maire, en

regard du nom du détenu puni. Ces dispositions ne sont pas,

en général , exactement observées. Aucun contrôle régulier n'est

exercé.

Pour les maisons centrales, la réglementation de ia répression est

de beaucoup meilleure: l'arrêté du 8 juin 1842 organise une justice
disciplinaire, un véritable tribunal, où siège le directeur,. qui s'en¬

toure, avant de décider, de l'avis des assesseurs désignés par cet

arrêté. Un certain appareil accompagne le fonctionnement de cette

juridiction.

S'il. est difficile, dans les prisons départementales, surtout dans

les prisons -d'arrondissement, de constituer une justice disciplinaire
analogue, il serait indispensable que des garanties missent les déte¬

nus à l'abri de toute mesure arbitraire. Outre le strict accomplisse¬

ment des dispositions des articles 37 et 38, il serait nécessaire d'im¬

poser au gardien^chef l'obligation de. rendre Gompte des punitions
à la commission de surveillance qui, de concert avec le maire, pren¬

drait des mesures pour que, soit par elle-même, soitpar des délégués

pris dans son sein, la décision' du gardien-chef fût immédiatement
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examinée et, selon les cas, confirmée, rapportée ou modifiée : le
détenu serait admis à fournir ses exphcations.

Lorsqu'il y a un directeur, il n'est référé pour les punitions à

aucune autorité. Un contrôle semblable devrait être organisé.

Aucune action efficace n'étant exercée actuellement dans les prisons
ni par l'autorité préfectorale ni par l'autorité judiciaire, les directeurs
ou gardiens-chefs ont un pouvoir exclusif, et, sous certains rapports,
par trop autocratique. En matière de répression, il importe de pré¬

venir l'arbitraire du meilleur agent; en introduisant dans les établis¬

sements pénitentiaires quelque chose de la régularité de l'euvre
judiciaire, on grandirait, aux yeux des détenus, l'ascendant du pou-'
voir disciplinaire, on le ferait plus sûrement respecter. Les décisions

du directeur ou du gardien-rchef seraient exécutées sans sursis, à

cause de l'urgence qui se rencontre habituellement, en pareil cas;

mais le contrôle interviendrait rapidement, et il n'arriverait plus,
comme aujourd'hui, que des punitions soient prononcées et subies,
sans que nulle autorité le sache en dehors de la prison, sans même

que le registre réglementaire en fasse mention.

6° Quelle place est faite dans les' prisons à l'enseignement-religieux et à l'ensei¬

gnement primaire? Comment * et à l'aide de quel personnel, est organisé ce

double enseignement?

Dans les maisons centrales, l'enseignement primaire est organisé

au profit de ceux des détenus qui sont admis à y prendre part. Cet
enseignement y est incomplètement étabh, de même, que l'enseigne¬

ment religieux.
Dans les prisons départementales et dans les prisons d'arrondis¬

sement, l'enseignement primaire n'existe pas et l'enseignement reli¬
gieux est entièrement insuffisant.

I. -^- L'article 121 du règlement du. 3o octobre 18Ai est ainsi

conçu : «L'enseignement primaire pourra être donné à ceux des dé¬

tenus que la commission de surveillance jugera dignes de profiter de
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cet enseignement. » La faculté, on n'en use pas. Pourquoi, du reste,

y aurait-il pour l'enseignement des privilégiés et des exclus? Cet

article ne saurait être approuvé : l'organisation de l'enseignement ne

devrait pas demeurer une chose incertaine; l'État devrait être tenu
de l'établir, et il faudrait que ce fût, non pour quelques-uns, mais

pour tous.
11 y a huit ans, Messieurs, alors que la thèse de l'instruction obli¬

gatoire et gratuite n'était pas l'objet des préoccupations ardentes que

cette question, motive aujourd'hui, nous nous étions dit qu'il était
surprenant, alors que l'on songeait, au milieu de tant de diffi¬
cultés , à atteindre et à réunir quand même des enfants dispersés dans

les champs, à de grandes distances des villes et des bourgs, de
voir négliger, d'une manière absolue, des élèves rassemblés dans une

enceinte qu'ils ne peuvent quitter, des écoliers dont l'assiduité est

certes assurée. Sous -l'inspiration, de. cette idée, nous organisâmes

officieusement dans la maison d'arrêt de l'arrondissement où nous

dirigions, le parquet, un modeste service d'enseignement et de lec¬

tures. Des livres furent mis: à la disposition des détenus que nous

voyions avec bonheur lire, soit pour eux seulement, soit à haute voix
pour des groupes d'illettrés, ,.des pages instructives et morales ;

d'autres cherchaient à connaître lés éléments de l'alphabet; plusieurs
s'essayaient à tracer les caractères écrits; un ou deux, dotés d'nn
certain degré de culture intellectuelle, voulaient bien, lorsque nous

jugions pouvoir, leur confier cette mission, initier leurs compagnons

aux connaissances qu'ils désiraient acquérir. Notre tentative fut si
imparfaite, si dénuée des ressources qui lui étaient nécessaires,

quelle ne put réaliser complètement notre dessein. Nous fûmes
néanmoins assez heureux pour constater cfe favorables résultats et la.

joie de ceux qui les obtenaient Nous adressâmes au parquet de la
Cour- des rapports à ce sujet, et nous rédigeâmes, pour l'administra¬
tion imiversitaire , sur sa demande, une note rendant compte de cette

entreprise. Des prisonniers ont même écrit, après leur libération,
pour témoigner de leur gratitude.
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Dans nos prisons d'arrondissement, Messieurs, il n'y a, en général,

ni travail, ni enseignement. Les bons livres n'y pénètrent qu'acci¬

dentellement. A Limoges, à Tulle, à Chambon, un petit nombre de

volumes sont entre les mains des gardiens-chefs. A UsseL les

détenus peuvent aussi lire quelques livres, que les frères de la doc¬

trine chrétienne mettent à leur disposition. Nous souhaiterions
que l'on fît partout, comme à Guéret, des lectures aux prisonniers

réunis.
La société ne pense pas assez, sous le rapport moral, à ceux de

ses membres qu'elle tient incarcérés. Qu'il serait opportun de mettre
fin à cette insouciance , de faire que le souvenir de la prison , sou¬

venir triste et amer, fût adouci par la satisfaction d'en rapporter
l'avantage de savoir lire ou écrire, d'être éclairé par d'excellentes

lectures î La répression étant bien près du non-sens lorsquelle n'est
pas accompagnée d'un. effort vers la moralisation, nous voudrions
que la mémoire de îa correction fût inséparable de la mémoire' d'un

bienfait.
L'organisation de l'enseignement primaire serait facile dans toutes

les prisons : les frères de la doctrine chrétienne et les instituteurs
laïques prêteraient leur plus actif concours pour en faciliter le fonc¬

tionnement, et nous avons l'assurance que l'Etat n'aurait pas à leur
donner des rémunérations élevées. La mise en huvre n'effraye que

parce qu'on ne l'a point suffisamment tentée.
L'enseignement primaire devrait donc être prescrit par les règle¬

ments dans toutes les maisons pénitentiaires, sans en excepter, au¬

cune. -"'".-.'-'

Vous savez ,- Messieurs, h nous traiterons spécialement ce sujet
dans quelques instants j que l'administration économique des pri¬

sons est soumise au -régime de l'entreprise. Ce régime, qui semble

ne toucher qu'au côté matériel, touche à ia direction morale elle-

même. Il serait aisé de le démontrer sous plus d'un rapport. Relati¬

vement au point qui nous occupe, nous citerons l'article oo du
cahier des charges, arrêté pour les prisons de Limoges par M. le
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Ministre de l'intérieur, le 29 janvier 1872 : le temps de tous les con¬

damnés vahdes des deux sexes appartient à l'entrepreneur, moyen¬

nant les clauses et les conditions que renferme ce règlement; les

détenus admis à l'école élémentaire ne peuvent être distraits du tra¬

vail qu'une heure par jour; un temps plus long consacré à l'enseigne¬

ment pourrait donc motiver, de ia part de l'entrepreneur, une récla¬

mation, fondée en droit : l'Etat serait responsable vis-à-vis de lui du
dommage résultant du défaut de travail d'un condamné pendant plus

d'une heure par jour! Une telle disposition est-elle admissible? N'est-

elle pas incompatible avec l'organisation de l'enseignement élémen¬
taire? 4 ' -

IL «Il est une seule fibre, disait, en 1847, ^ des membres

du congrès pénitentiaire, le professeur Roussel, de Bruxelles, une
seule, fibre qui ne disparaît point sous l'influencé de la plus grande

perversité, c'est -le sentiment religieux; il est nécessaire de le faire
vibrer pour obtenir la correction du condamné. » - L'altération
croissante du sens moral, dont l'observateur réunit tant de preuves,
n'enlève rien à la force de cette vérité. Entre tous lès efforts entre¬

pris pour, arriver à l'amélioration du condamné, il ne saurait y en

avoir déplus puissant, de plus efficace que Faction religieuse : elle
seule peut faire entrer profondément dans les âmes la pensée du
repentir, la volonté de la régénération; elle seule peut réaliser l'a¬

paisement des passions mauvaises, consoîër par là mansuétude et le
pardon lés cxurs ulcérés, les ramener au bien et relever les courages,

en faisant entrevoir au plus meurtri, au plus. abattu, de divines espé¬

rances. Aussi le congrès dé 1847, après une lumineuse discussion

à laquelle prirent part Moreau-Chrîstophe , dé Beaumont, Ducpé-
tiaux, Cerfbeer, Franck-Faiser , affirma-t-il. hautement cette opinion
et formula-t-il, à l'unanimité, moins deux voix, le désir de voir
confier cette action morale aux associations religieuses, qui peuvent
appliquer la plus énergique, ia 'plus persévérante résolution à la ré¬

forme des condamnés.
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L'expérience a confirmé la haute légitimité de ces vsux et dé¬

montré par des exemples, admirés d'éminents écrivains de tout pays

et de tout culte, que, sans la charité, les tentatives d'amendement

moral des condamnés ne seront jamais que des utopies. La charité
se dévoue d'autant plus ardemment qu'est plus élevée îa récompense

qu'elle attend : elle espère, non des hommes, mais de plus haut;
c'est sur la grandeur du prix auquel, elle aspire qu'elle mesure Fé-

nergie de ses efforts et l'étendue de ses sacrifices. Votre commission,
au sentiment dé laquelle nous nous associons entièrement, nous a

donné le mandat exprès d'insister sur cette partie de ses réponses.

Il est donc regrettable que l'enseignement religieux soit insuffisant
dans lés prisons départementales et d'arrondissement. Les détenus

assistent, le dimanche et lés jours de fête, aux exercices du culte;
l'aumônier leur adresse, chaque semaine, des allocutions; mais il
n'v a guère, pour les adultes, sauf à Guéret, d'enseignement propre¬

ment dit. C'est là une lacune grave dans l'uvre de la moralisation.
Le prêtre, le ministre du culte, quelle que fut la religion pro¬

fessée, les membres des associations charitables, devraient être admis '

à exercer une action incessante sur les détenus; des conseils fréquents
aux prisonniers réunis, des entretiens particuliers, des marques

réitérées de sympathie et d'intérêt, contribueraient à les engager

vivement dans une voie meilleure; lès administrateurs, les magistrats,
devraient participer activement à cette mission, à défaut de laquelle
il ne saurait y avoir de système pénitentiaire . digne de ce nom. S'il
est des caractères rebelles, dont la patience et la bonté ne doivent
pas cependant désespérer de triompher, s'il est des natures dissi¬

mulées, plus redoutables encore et d'une plus difficile amélioration,
il est aussi des âmes pour lesquelles le mal a été comme une sur¬

prise, et qui, émues du moindre témoignage de sympathie ; se sen¬

tent fortement stimulées à bien faire, au contact d'un csur bienveil¬
lant. Pourquoi nos prisons, au dix-neuvième siècle, sont-elles, il
ne faut pas craindre de ie dire, dés étabhssements délaissés delà
société ? Quel fruit espérer de la répression subie dans de telles con-
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ditions par des hommes qui ne voient guère, durant leur incarcé¬

ration, que les gardiens préposés à leur surveillance, et que la société

néglige pendant l'expiation, pour' les flétrir d'une invincible répu¬

gnance, à l'heure de la liberté?

Avons-nous besoin de dire que nous ne souhaitons ces conseils et

ce charitable commerce que vis-à-vis des condamnés, - Aux pré¬

venus et aux accusés, tous les adoucissements possibles : dû travail,
s'ils le désirent, des leçons, des distractions morales ; mais point de

contact avec les magistrats , les administrateurs, pas même avec les

ministres du culte, sauf le cas où leur vie serait en péril, afin que,
dans de tels entretiens, les inculpés ne soient pas exposés à pro¬

noncer un mot imprudent, eu égard à leur défense, afin de mettre
au-dessus de toute suspicion les consolateurs de leur tristesse. L'ins¬
truction criminelle ne doit-elle pas.se montrer loyale, délicate jus¬

qu'au scrupule?

La société n'a pas à poursuivre l'amélioration des prévenus et des

accusés : elle n'a qu'à les préserver de la corruption et de tout mal.

Son devoir de moralisation a tout entier pour objet la catégorie . dès

condamnés. .

C'est pour eux que l'article 122 du règlement du 3ô oc¬

tobre i84i édicté cette- disposition malheureusement inexécutée :-

«Chaque condamné aura un compte moral ouvert au moyen d'un
bulletin individuel sur lequel le directeur ou le gardien-chef, l'au¬

mônier, l'instituteur et les membres de la commission de surveil¬

lance inscriront leurs observations et leurs avis. Ce bulletin sera,

tenu , d'une manière uniforme dans toutes les prisons de France et

conformément au modèle donné par le Ministre de l'intérieur. » Cette

comptabilité morale n'a jamais été tenue. La pensée de l'arrêté de

1 84 1 est demeurée sans réalisation. Le détenu est libéré sans que sa

situation morale ait été observée et constatée par dés témoins atten^
tifs.

70 Quel système est appliqué, principalement dans les prisons départemen-
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taies, au point de vue de îa classification des détenus en diverses catégories, et

quel est celui qui paraît le plus rationnel ?

La classification des détenus est celle-ci : dans toutes les prisons
d'arrondissement, il y a des quartiers distincts pour les prévenus,

hommes, et les condamnés du même sexe; le plus souvent la même
division existe , quant aux femmes, entre les prévenues et les con¬

damnées; cependant il arrive quelquefois, dans des maisons d'arrêt
de très-peu d'importance, que cette dernière distinction n'est pas

faite. Des locaux particuhers sont réservés aux enfants prévenus,
ou condamnés à une très-courte détention; lorsque îa peine pro¬

noncée est de quelque durée, les jeunes détenus sont envoyés dans

une maison d'éducation correctionnelle. Toutes les fois qu'il est

possible , les passagers ne sont pas mis en communication avec les

autres détenus. Lorsque les préaux ne sont pas aussi nombreux
que les quartiers, les catégories s'y succèdent.

Dans les prisons départementales, trois quartiers sont affectés aux

hommes: prévenus (maison d'arrêt) , condamnés (maison de correc¬

tion) , accusés (maison de justice). A Limoges, existent aussi

trois quartiers semblables pour les femmes; mais à Tulle et à Gué¬

ret il n'en est que deux pour celles-ci : les condamnées, d'une part;
de l'autre, les prévenues et les accusées, qui sont ensemble. Des

chambres et des préaux distincts sont réservés , soit aux faillis, soit
aux passagers, soit aux enfants prévenus, avec la subdivision rela¬

tive aux sexes. A Limoges , les jeunes garçons prévenus sont seuls

détenus dans la prison; les condamnés sont immédiatement transfé¬

rés dans l'établissement pénitentiaire de Fontgombault. Quant aux

jeunes filles prévenues et condamnées, elles ne sont plus reçues dans

la prison départementale : des mesures sont prises pour qu'eîles

entrent aussitôt dans la maison du Bon-Pasteur, étabhe au chef-lieu

de la Haute-Vienne.

En admettant le maintien du système actuel et sous la réserve des

observations que nous aurons ultérieurement à présenter, la classifi-
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cation des détenus, d'après les divisions que nous venons d'indiquer,
nous paraît rationnelle.

Nous aurons à insister sur le mal immense qui résulte de la vie

commune des prisonniers, des leçons ou des exemples d'immorahté
qu'ils se donnent respectivement. Sans empiéter sur ces considéra¬

tions, nous dirons que, si îa séparation absolue des détenus n'est pas

prescrite, il serait très-opportun de créer, dans chaque maison d'arrêt
d'arrondissement, dans chaque prison départementale, le quartier de

préservation ou d'amendement, que l'on a eu l'heureuse idée de ména¬

ger dans les maisons centrales. Lorsqu'un prévenu aurait de parfaits
antécédents, lorsqu'un condamné paraîtrait avoir gardé la claire no¬

tion du sens moral, ou quand le retour vers le bien semblerait faire
espérer des résolutions efficaces, on éloignerait de l'ensemble des

gens de sa catégorie pénitentiaire le détenu qui motiverait ces re¬

marques. On chercherait à le mettre à l'abri d'une corruption rapide
et souvent irréparable. Le triage est difficile; qui le contesterait?
« L'étude de ces hommes, a dit M. Charles Lucas, est de faire mentir
leur physionomie ; ce n'est pas seulement la parole, c'est le regard,
c'est l'expression mimique qui, chez les détenus, doit déguiser la
pensée; c'est le premier enseignement des prisons, dans lequel ils
réussissent d'autant mieux qu'on rencontre plutôt encore chez eux

de mauvaises que de violentes passions. » Malgré la justesse de cette

appréhension, nous croyons que la distinction mérite d'être recher¬
chée.

Un prévenu dont le passé est irréprochable devrait-il être mis
en rapport avec les vagabonds, les individus en rupture de ban, les

repris de justice, les récidivistes incorrigibles qui voient presque

toute leur vie s'écouler dans les prisons? Cette situation faite au pré¬

venu est si affligeante, qu'elle devrait contribuer à déterminer les me¬

sures plus radicales dont nous aurons à vous entretenir. Comment
un homme réputé innocent, et qui bientôt peut-être sera acquitté ou
même élargi sans jugement, est-il astreint à subir la flétrissure de

ce contact? Un argument pris de l'insuffisance des salles et des
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préaux dans nos établissements de détention ne peut suffire à pallier
un si grand maî.

Nous ne pousserons pas plus avant l'étude des classifications. La
science pénitentiaire nous offrirait les systèmes divers que les juris¬
consultes et les économistes ont défendus : classification d'après la
peine encourue, ou triage des crimes; classification d'après la con¬

duite, ou triage des moralités; classification fondée sur h position

du condamné avant le jugement, ou triage des populations. Il' ne nous

paraît pas que nous ayons à apprécier ici les savantes études de
MM. Charles Lucas, Léon Faucher, Isidore Alauzet et d'autres émi-
nents pubhcistes. En répondant tout à l'heure à une autre question,
nous compléterons, du reste, l'expression de notre pensée.

Nous nous bornons à demander, si le régime actuel est continué,
que les détenus présumés bons ou moins mauvais soient affranchis
de tout rapport avec ïes gens notoirement gangrenés. Ce rapproche¬

ment forcé n'est-il pas, à la fois, une injustice et un péril? îi estpeu
difficile, ce semble, de ménager une réglementation qui donne sa¬
tisfaction à ce viu.

8° Que faut-il penserde la réunion, dans les maisons centrales, des condam¬

nés correctionnels avec les réclusionnaires , et avec les femmes condamnées aux
travaux forcés, dans les prisons de femmes ?

Cette huitième question se rattachant intimement à la 2e et à la
3e question delà troisième partie, sous la rubrique réformes législa¬

tives, û sera préférable de réserver notre report, et de la présenter

en même temps que celle relative à ces deux questions. Notre avis

sera ainsi plus nettement exprimé, et toute répétition évitée.

9° L'organisation du travail est-elle satisfaisante dans les maisons centrales et
dans les prisons départementales?

10» Quels sont les avantages respectifs de la régie et de l'entreprise, envisagés

principalement sous le rapport des facilités ou des obstacles apportés à la mora¬
lisation des détenus?

Le travail est organisé dans les prisons départementales de Li-
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moges, de Tulle et de Guéret. Eu égard au régime adopté, l'organisa¬

tion est satisfaisante dans les deux premières de ces villes; elle laisse

à désirer dans la troisième.
Dans les prisons d'arrondissement, sauf à Brives, il n'y a pas d'oc¬

cupations régulières; les détenus ne travaillent qu'accidentellement.

L'oisiveté est complète, même dans la maison d'arrêt d'Aubusson.

Les condamnés ne subissant, en général, leurs peines dans ces

prisons que lorsque la durée est inférieure, selon les départements,

à deux ou trois mois, il en résulte, fait-on remarquer, que le temps

est insuffisant pour leur apprendre une profession : l'Etat supporte¬

rait tous les frais de l'apprentissage, et l'on verrait le détenu libéré
de sa peine le jour où son travail commencerait à devenir productif.
Cette observation ne saurait toutefois justifier, à nos yeux, ni l'oi¬
siveté complète dans laquelle ils vivent, ni l'odieux et brutal exercice

du tread-mill, auquel sont assujettis les condamnés dans plusieurs

prisons étrangères.
L'obstacle n'est pas aussi considérable qu'on le suppose. Les déte¬

nus des prisons d'arrondissement, ou ne connaissent aucun métier,
ou savent en pratiquer un. Si le métier auquel ils sont initiés n'exige

pas îa création d'un ateher, et il en est beaucoup dans ce cas,

pourquoi ne fournirait-on pas aux prisonniers la facilité de l'exercer?
Si cette profession, au contraire, ne peut trouver d'aliment dans

cette prison d'arrondissement, pourquoi ne pas employer tous ceux

qui demeureraient oisifs à des travaux très-simples , qui ne réclament
aucun apprentissage? Nous avons vu, dans des maisons d'arrêt,
des femmes, incarcérées pour quelques jours seulement, occupées

soit à manier l'aiguille ou la quenouille, soit à trier des laines; des

hommes employés aussi à ces triages ou à confectionner, les uns des

tresses de paille d'autres des filets; l'individu le plus ignorant des

règles de toute industrie peut trouver une occupation manuelle; il
ne faut pas être très-ingénieux pour la lui procurer.

Si le travail n'est pas organisé dans ces prisons secondaires -, c'est

que l'entrepreneur ne peut en retirer un notable profit : teîle est la
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vraie raison, qui fait ressortir l'esprit qui dirige le travail dans les

établissements pénitentiaires. Nous la signalons spécialement à l'at¬

tention de l'Assemblée nationale.

Nous avons abordé la question du travail, sans vouloir même

essayer d'en justifier le caractère obhgatoire vis-à-vis des condamnés.

Offert au prévenu, qui est libre de l'accepter ou de le refuser, il
doit être imposé à celui qui subit une peine : ce principe est admis

presque universellement. Les voix discordantes sont tellement per¬

dues dans l'ensemble, que nous croirions superflu, au cours de ce ra¬

pide examen, d'insister sur ce point, bien que nous ayons le regret
de distinguer, au nombre des dissidents, Benjamin Constant, dans

son commentaire substantiel des nuvres de Filangieri.

M. Frédéric Hill a posé au congrès de Londres une question sou¬

vent agitée : « Le travail dans la prison doit-il être purement pénal

ou doit-il être industriel? » '

Cette question se lie étroitement à celle de l'Assemblée. Quel est

le meilleur régime à adopter?

L'entreprise est un mode nuisible. Le même homme s'engage à

veiller à la nourriture, au vêtement, au travail, à îa santé des déte¬

nus; système qui peut être aussi funeste au condamné qu'à la dis¬

cipline : au condamné, disent avec raison MM. de Beaumont et de

Tocqueville, parce que l'entrepreneur, qui ne voit dans un pareil
marché qu'une affaire d'argent, spécule sur les vivres comme sur les

travaux; s'il perd sur l'habillement, il gagne sur la nourriture, et si

le travail produit moins qu'il ne comptait, il s'indemnise en dé¬

pensant moins sur l'entretien, qui est à sa charge. Ce système est

également funeste à l'ordre dans la prison. L'entrepreneur, ne voyant

dans le détenu qu'une machine à travail, ne songe, en s'en servant,
qu'au lucre qu'il veut en tirer; L'étendue de ses attributions lui
donne d'ailleurs une importance qu'il ne doit point avoir. Par l'as¬

cendant inévitable qu'il conquiert sur les gardiens (l'entrepreneur est

rarement surveillé d'une manière efficace), il a, en général, une po-
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sition prééminente, une sorte de maîtrise, dans nos étabhssements
pénitentiaires.

H y a là une source d'abus, d'autant plus difficiles à faire dispa¬

raître que l'entreprise semble acceptée par la pratique de l'adminis¬
tration française.

Ce mode est le pîus simple, il faut en convenir; il est le moins
coûteux; mais ces deux avantages, très-appréciables en eux-mêmes,

devraient être sacrifiés, les inconvénients l'emportant de beaucoup

sur les résultats favorables. La régie exige plus d'efforts, plus de

soins, plus d'activité de la part de l'État; mais elle affranchit les pri¬

sons de la domination illégale qui y prend aisément le pas sur l'au¬

torité que la loi investit de sa confiance; elle éloigne la spéculation;
elle écarte de l''uvre pure, élevée, désintéressée de la société, l'im¬
mixtion du mercantilisme.

Dans beaucoup d'établissements pénitentiaires des États-Unis, la
régie est préférée à l'entreprise ,. et on a vu, lorsque le principe de

l'entreprise était admis, des surintendants de prisons ne pas per¬

mettre à l'entrepreneur d'arriver jusqu'au détenu. La discipline, qui
peut notablement. souffrir de la communication, gagnait à cette ex¬

clusion.

Votre commission opte expressément en faveur de la régie. Ce qui
éloigne de l'adoption de ce mode, c'est la nécessité de compter sur

un contrôle actif, persévérant, que l'administration n'est pas habituée
à apporter dans ce service. En compensation de plus de soins et de

dépenses, la régie procure des résultats qui devraient lui mériter îa
préférence.

Si cet avis n'est pas agréé, si l'entreprise est maintenue, à cause

de sa simplicité, nous demandons tout au moins qu'un seul homme,
un seul entrepreneur, ne soit pas chargé de la gestion entière; que

seul il n'ait pas tout à fournir, de la couche du détenujusqu'à l'é¬

clairage et au chauffage, les éléments du travail comme les médica¬

ments dès malades. Par Funiversalilé de son action; rien ne lui
échappe, et l'étendue de ses attributions seconde l'accroissement
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exagéré de son influence. Il faudrait morceler les entreprises,
avoir celle du vestiaire, celle de l'alimentation, celle du travail, etc.,

et, en fractionnant ainsi l'intervention dans les choses, matérielles,
empêcher que l'esprit de spéculation ne vînt entraver les efforts de

ia direction morale. Il faudrait, nous l'avons déjà dit, que l'action
intellectuelle à exercer sur les détenus ne fût subordonnée, dans au¬

cune mesure et par aucune clause, aux obligations contractées en¬

vers l'entrepreneur. L'État ne devrait jamais restreindre sa liberté
en vue de l'instruction et de l'amélioration morale des condamnés.

En dégageant le système pénitentiaire des liens de l'entreprise,
on imprimerait au travail des détenus le caractère pénal qui lui ap¬

partient, et le côté iudustriel ne réussirait pas à effacer ce caractère,

qui est l'aspect principal, essentiel, le premier à mettre vivement en

relief. Le condamné doit comprendre que l'obligation du travail, en

même temps qu'elle constitue une consolation pour qui. l'accepte

avec gratitude, est une peine, et que les spéculations de l'industrie
ne sauraient dénaturer la pensée génératrice de cette contrainte.
C'est parce que l'entreprise avait communiqué aux labeurs des dé¬

tenus un- cachet presque exclusivement mercantile qu'un décret du
Gouvernement provisoire put, le 2 1 mars 1848, supprimer le travail
dans les étabhssements pénitentiaires. La concurrence que les en¬

trepreneurs faisaient aux autres industriels se produisait dans des

conditions beaucoup trop avantageuses. Le 9 janvier 1 84g , le
travail fut heureusement rétabli; mais l'entreprise survécut, quoique
tm peu plus contenue dans son fonctionnement.

Dans les maisons d'arrêt, de justice et de correction, la réparti¬
tion du produit du travail est ainsi déterminée par le cahier des

charges réglé par le ministère de l'intérieur :

« Art. 54. La portion que les condamnés recevront sur le prix
de main-d'uvre sera des cinq dixièmes, quelle que soit la caté¬

gorie pénale à laquelle ils appartiendront. L'autre portion sera

abandonnée à l'entrepreneur (représentant l'État) , conformément à

l'instruction ministérielle qui accompagne le règlement du 3o oc-
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tobre i84i. En ce qui concerne le travail des prévenus, accusés

et détenus pour dettes, l'entrepreneur percevra seulement les trois

dixièmes. »

Le premier paragraphe de cet article résout une question long¬

temps débattue, à savoir si la répartition doit varier selon la catégorie

à laquelle appartient le détenu. Nous croyons cette uniformité
équitable. Nous sommes loin du temps où les condamnés étaient

astreints au travail sans rémunération.
Leur salaire est, en définitive, d'environ les deux cinquièmes du

salaire d'un ouvrier libre.
- La moitié revenant au détenu lui est remise, partie à sa volonté ,

au cours de son incarcération, partie à son élargissement. Une cir¬

culaire du 8 juillet 1829 prescrit très-sagement de faire parvenir
cette seconde portion, sans frais, au domicile du condamné, lors¬

qu'à sa hbération son pécule dépasse de 20 francs la somme néces¬

saire au payement des frais de route. On le met ainsi en garde contre
les tentations, les entraînements de l'heure où il recouvre la hberté.
fl importe de tenir la main à la stricte observation de cette règle.

La part qu'il peut dépenser, pendant la détention, ne lui est re¬

mise que s'il se rend digne par sa bonne conduite d'obtenir quelque

adoucissement. Il serait très-désirable qu'on l'engageât souvent

à en disposer au profit des siens, lorsqu'ils sont dans la détresse ; il
serait aussi un autre emploi à lui prescrire. L'article 4 de l'arrêté du
10 mai 1839 dispose que ces fonds pourront être employés en resti¬

tutions ou réparations civiles; ce n'est pas assez; ce devrait être, non
une faculté, mais un devoir: la moitié, par exemple, de cette pre¬

mière part devrait être consacrée, lorsqu'il y aurait heu, à réparer
le dommage pécuniaire causé par le méfait à raison duquel la peine
est subie. Nous voterions, dans cette proportion, une destination
forcée, indépendante de l'arbitraire du condamné. Bentham, fidèle
à son point de vue utilitaire, Bonneville, Férrus, sous l'inspiration
de sentiments plus élevés, expriment ce vu, qui a rencontré, le
4 juillet 1859, un éloquent organe en la personne de M. l'avocat
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général Lévy-Maria Jordâo, aujourd'hui procureur général à Lis¬

bonne, présentant au roi de Portugal, dans un magnifique langage,

le rapport de la commission instituée pour la révision du Code

pénal.

La régénération du condamné étant, plus que l'intimidation et

l'expiation , le but poursuivi par la société , il importerait de lui faire
comprendre que son premier devoir est de réparer le tort qu'il a

causé. Ne serait-ce pas, Messieurs, l'occasion excellente de lui faire
entrevoir les perspectives de la réhabilitation, de l'encourager dans

cette voie, en lui faisant remarquer que la réparation de dommage

est une condition sine qua non pour atteindre ce résultat? Nous vou¬

drions que la loi sur la réhabilitation fût exphquée à tous les con¬

damnés, dès le jour de la sentence qui les frappe, que le texte de

cette loi fût affiché^ sur les murs des parloirs, des préaux, et que,
dans l'enceinte même où îe crime est expié, tous ceux qui fréquen¬

tent les détenus s'efforçassent, à Fenvi, de stimuler vers ce terme les

condamnés pour lesquels l'idée du bien n'aurait pas entièrement
perdu son attrait. Par une circulaire du 17 mars i865, M. le Mi¬

nistre de l'intérieur rappelait aux administrateurs des établissements

pénitentiaires la nécessité de vulgariser la connaissance de cette loi.
Puissent les familles des condamnés être, à cet égard, éclairées comme

les condamnés eux-mêmes, et apporter le concours puissant de l'af¬

fection, de la tendresse, dans la poursuite de ce but ! Les ministres
des cultes ne pourraient-ils s'initier aux dispositions de cette loi
généreuse et la choisir souvent comme sujet de leurs allocutions
publiques et de leurs conseils particuliers ?

1 1° Les pénitenciers agricoles ont-ils donné de bons résultats, et doit-on en

multiplier le nombre?

12° L'organisation et la tenue des établissements d'éducation correctionnelle,
publics ou privés , sont-elles satisfaisantes ?

i3° Y aurait-il utilité à employer les jeunes filles détenues dans ces établis¬

sements à des travaux agricoles ?

Les articles 375 du Gode civil et 66 du Code pénal, en provo-

18
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quant l'établissement de maisons de correction pour les condamnés

mineurs de seize ans, appelèrent sur eux un intérêt spécial. Il serait.,

en effet, imprévoyant et injuste de les assujettir aux peines réservées

aux adultes et de les envoyer dans les mêmes prisons. La correction

unique fin à laquelle la société tend vis-à-vis d'eux, peut être «obtenue

dans les maisons de correction proprement dites et dans les colonies

agricoles, où ils font l'apprentissage de certaines professions, en même
temps qu'ils reçoivent, avec l'instruction intellectuelle, l'éducation
mor-ale -et religieuse.

L'établissement des maisons de correction a précédé celui des

colonies agricoles. Beaucoup de villes de France possèdent des

maisons de ce genre, auxquelles la maison de la iRoquette sert de

modèle.
Le ressort de la cour de Limoges n'en renferme point pour les

jeunes garçons qui sont, comme nous l'avons fait ^observer, dirigés
sur Fontgombault; mais il existe depuis longtemps dans notre ville.,
pour les jeunes filles, .la maison d'éducation correctionnelle du Bon-
Pasteur , confiée au dévouement des religieuses de l'ordre de Marie-
Thérèse, sous la haute direction de M- le vicaire général de B&-
genet.

Nous l'avons visitée avec soin, et nous nous sommes ainsi -assuré

qne l'organisation, de cet établissement est satisfaisante.

La maison du Bon-Pasteur a été fondée, à Limoges., en i£34- Elle
n'était appelée à recevoir, dans les commencements, que les jeunes
allés appartenant arax deux catégories dites des préservées ©u des

repenties. Depuis i85o, un troisième quartier a été annexé â la
maison, celui des jeunes détenues. Ce quartier est absolument indé¬

pendant des autres : aucune communication n'est permise avec les

jeunes filles des divisions voisines.

L'établissement renferme les jeunes condamnées des départements
de la Haute-Vienne, de la Vienne, de l'Indre, de la Creuse, de la

Corrèze, de la Dordogne, de îa Charente, et, en outre, les jeunes

prévenues de l'arrondissement de Limoges et les jeunes accusées
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déférées à la Cour d'assises du chef-lieu de ce ressort. Leur nombre
total a atteint le chiffre de So ; il ne dépasse pas actuellement 5o.

La surveillance y est exercée par les religieuses et, sous leurs
ordres, par d'anciennes pensionnaires de la maison, de toute caté¬

gorie, qui ont, à leur majorité, manifesté le désir de se consacrer

au'service de l'établissement, et qui ont été jugées dignes de con¬

courir à cette ouvre. Après un stage réglementaire, elles revêtent
même, à leur tour, l'habit spécial de Fordre distinct et. subordonné
qu'elles constituent.

Les jeunes détenues sont dressées à tous les travaux manuels; il
n'est pas d'occupations intérieures auxquelles elles n'aient été ini¬
tiées, lorsque arrive le jour de îa libération. On leur donne une
instruction primaire complète.

Celles qui ont vécu dans les champs, ou qui , n'y ayant pas vécu,

ont du goût pour les travaux agricoles, s'y livrent fréquemment dans
un très-vaste enclos que la maison- du Bon-Pasteur a acquis, il y a
peu d'années, en vue.de eette destination. L'asile réunit ainsi, dans

la ville même de Limoges,, les avantages des maisons d'éducation
correctionnelle et dès pénitenciers agricoles.

On ne nous a signalé que deux évasions depuis1 six on sept ans.

H est étonnant que les jeunes évadées n'aient pu être reprises. On
redouble de précautions pour prévenir des faits de ce genre.

D'ingénieux moyens sont en usage afin ëe stimuler l'émulation
èes jeunes détenues vers le bien. Des distinctions sont accordées à

celles qui ont une bonne conduite. Si, pendant trois mois, depuis le
jour où une première marque honorifique leur a été conférée , àn-
cun reproche n'est encouru, un signe d'estime supérieure leur est

attribué; il fautle porter dignement pendant six mois; pour parvenir
au degré le plus élevé de distinction; Les élues sont- très-peu nom¬

breuses : sur- cinquante, nous n?en< avons compté que six dn rang le
plus envié. Le vénérable supérieur de là maison et les religieuses se

louent hautement, dans Fintérêt de? Famélîoration- dès jeunes déte¬

nues et de là discipline, de l'organisation de cette-modeste hiérarchie,
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placée sous l'inspiration du sentiment religieux. A quelque degré
qu'elles se trouvent, celles qui se rendent indignes de la distinction
en sont déclarées déchues. Au degré le plus élevé, la déchéance est

toutefois très-rarement prononcée.
Elles sont malheureusement peu nombreuses celles qui, une fois

libres, persévèrent dans la bonne voie. La protection de la maison

ne leur manque pas; mais trop souvent elles n'y recourent point, ou

bien oublient ses salutaires conseils.
L'organisation du patronage des libérées était insuffisante ; M. ie

préfet s'est attaché, de concert avec M. le supérieur, à en accroître

l'efficacité.
Le ressort ne renferme aucun pénitencier agricole proprement dit,

destiné à la correction des enfants. Mais ce que sait la cour des éta¬

bhssements de ce genre, en dehors des trois départements de sa cir¬

conscription, lui donne une favorable opinion des résultats obtenus,

et lui inspire le souhait de voir ces colonies se multiplier.
Le type le plus ancien et le plus complet est ïe célèbre pénitencier

de Mettray, fondé près Tours, en 1839, par MM. Demetz et de

Courteilles. On peut affirmer, sans crainte d'exagération, qu'il n'était
pas possible de procurer à une uvre une prospérité plus ample et

de meilleur aloi. Pourquoi n'avouerions-nous point que, lorsque, pour
la première fois, nous lûmes le compte rendu des travaux et des suc¬

cès de Mettray, nous eûmes comme la révélation de ce que peut le
système pénitentiaire, quand un homme de bien, assez confiant en

ses desseins et assez dévoué pour sacrifier à une telle entreprise sa

toge de magistrat, dépense dans l'accomplissement de cette tâche la
fermeté, la persévérance et la tendresse d'une belle âme? M. Demetz

est vivant : il a perfectionné sa création par des améliorations et des

adjonctions admirables; il assiste àla pleine réalisation de ses vues.

Que n'avons-nous, messieurs, à retracer les efforts et les résultats
merveilleux de Mettray! La cour d'Orléans doit être fièrede la mis¬

sion qui lui incombe d'en présenter le tableau.
Sur ce modèle achevé, quoique bien loin de lui par le succès, ont
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été créés, en France, un certain nombre de colonies agricoles, qui
ont eu des destinées diverses. Plusieurs n'ont eu qu'une durée éphé¬

mère. Mais d'autres grandissent et prospèrent, chez nous, en An¬

gleterre, aux États-Unis et ailleurs, à la satisfaction des popula¬

tions et des magistrats, témoins des salutaires effets que produit sur

plus d'un adolescent rebelle une autorité vigoureuse, en même temps

que paternelle. L'abaissement du nombre des récidives, sous cette

influence , est un titre qui recommande ces colonies à la faveur pu¬

blique. L'échec des entreprises qui n'ont pas abouti doit être repro¬

ché, non au système , mais aux circonstances ou aux hommes. Les

enfants les plus vicieux devraient être toutefois maintenus dans les

maisons de correction, en leur proposant comme un stimulant vers

le bien, la perspective d'être envoyés dans une colonie agricole dès

qu'ils auraient donné des gages de dispositions meilleures.
Nous adhérons pleinement , Messieurs , aux remarquables appré¬

ciations exprimées en faveur des colonies agricoles, par M. l'avocat

général Stainville, dans son discours du 3 novembre 1868, à l'an-
dience de la cour de Nancy, sur la répression pénale des fautes de l'en¬

fance.
Quant à-Futilité qu'il y aurait à employer aux travaux agricoles les

jeunes filles condamnées, il est impossible de se prononcer, d'une

manière absolue. Si la jeune fille connaît déjà une profession étran¬

gère à l'agriculture, si sa constitution .est peu faite pour les travaux
des champs, il ne saurait y avoir heu de l'y employer. Si, au con¬

traire, elle appartient à une famille de cultivateurs ou si, d'ailleurs
robuste, elle n'est initiée à la connaissance d'aucun métier, nous la
verrions volontiers livrée, de préférence, aux occupations agri¬

coles.

Il est aussi, une considération des plus graves. Les jeunes filles ne

devraient être consacrées aux travaux de la campagne que lorsque

des précautions, absolument satisfaisantes, enlèveraient à leurs ins¬

tincts, trop souvent immoraux, les facilités? inhérentes à une vie

moins surveillée.
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i4° En résumé* quelles sont les réformes partielles et urgentes qu'il serait

possible d'introduire, dès à présent, dans lès établissements pénitentiaires?

La tendance, à réformer est, relativement à la plupart de nos lois,
le. plus; souvent imprudente^ sinon téméraire. On ne saurait, néan¬

moins appliquer, en termes absolus, cette appréciation au système

pénitentiaire. Ses règlements sont, sur plus d'uni point, vulnérables.

Mais ce. serait se méprendre singulièrement sur le résultat à attendre
des modifications jugées nécessaires, que de trop espérer du seul

fait des, réformes. Les lois changent, les hommes ne changent point,
et ce sont les hommes,, leur caractère, leurs principes, leur droi¬
ture, qui importent plus que l'excellence: des lois elles-mêmes.

Aussi,, avant de- réformer la législation, demandons que des- disposi¬

tions nouvelles animent les> esprits à l'égardi des détenus. Beaucoup

disent : *Bl est. inutile de toucher aux règlements actuels;, les. résul¬

tats demeureront identiques. » Ils ont raison, si la société et ses

représentants persévèrent dans la. même répulsion envers les con¬

damnés ,; si ceux-ci août laissés; comme dans dés oubliettes morales.

Au contraire, il y aurait beaucoup à espérer d'un élan des âmes

vers, eux :. nous préférerions, ceâ élan, avec, des règLemenft.trèsrdéfec-

tueux, plutôt que des, îois. parfaites, avec l'inertie.
Le vrai mal, ne déguisons pas. le mot, e-'est donc en cela,,

comme! en beaucoup d'autres sujets:-,, ^indifférence» Administrateurs.,,
magistrats^, hommes publics, reconnaissons; que la\ société me; remplit
pasiteeus- les devoirs qui. lui incombent. Vouas devez plus d'une, fois,.

Messieurs * éprouver^ comme nous, une impression péniblev lorsque,
voyant s?éloigner de la barre de nosJuridictions des hommes feappés

par vos arrêts, vous vous dites qu'il n'y a guère à espérer de les vdar

sentir meilleurs, des; lieux, où- vos sentences lés- envoient.. IL y ai donc

un, pas à faire vers eux.. Aussi toute réponse relative à wm projet de
réforme dtoit-ellev avaoot de toucher aux règlements, se résumer em

ces, termes t Ce qm est pan-dessus, tout, essentiel, c'est que les hommes:

honnêtes, généreux, s'occupent des détenus, lesfréquenieni,.k&fmentpas±

M2 CO:U;R D'APPEL- DE LIMOGES.

i4° En résumé* quelles sont les réformes partielles et urgentes qu'il serait

possible d'introduire, dès à présent, dans lès établissements pénitentiaires?

La tendance, à réformer est, relativement à la plupart de nos lois,
le. plus; souvent imprudente^ sinon téméraire. On ne saurait, néan¬

moins appliquer, en termes absolus, cette appréciation au système

pénitentiaire. Ses règlements sont, sur plus d'uni point, vulnérables.

Mais ce. serait se méprendre singulièrement sur le résultat à attendre
des modifications jugées nécessaires, que de trop espérer du seul

fait des, réformes. Les lois changent, les hommes ne changent point,
et ce sont les hommes,, leur caractère, leurs principes, leur droi¬
ture, qui importent plus que l'excellence: des lois elles-mêmes.

Aussi,, avant de- réformer la législation, demandons que des- disposi¬

tions nouvelles animent les> esprits à l'égardi des détenus. Beaucoup

disent : *Bl est. inutile de toucher aux règlements actuels;, les. résul¬

tats demeureront identiques. » Ils ont raison, si la société et ses

représentants persévèrent dans la. même répulsion envers les con¬

damnés ,; si ceux-ci août laissés; comme dans dés oubliettes morales.

Au contraire, il y aurait beaucoup à espérer d'un élan des âmes

vers, eux :. nous préférerions, ceâ élan, avec, des règLemenft.trèsrdéfec-

tueux, plutôt que des, îois. parfaites, avec l'inertie.
Le vrai mal, ne déguisons pas. le mot, e-'est donc en cela,,

comme! en beaucoup d'autres sujets:-,, ^indifférence» Administrateurs.,,
magistrats^, hommes publics, reconnaissons; que la\ société me; remplit
pasiteeus- les devoirs qui. lui incombent. Vouas devez plus d'une, fois,.

Messieurs * éprouver^ comme nous, une impression péniblev lorsque,
voyant s?éloigner de la barre de nosJuridictions des hommes feappés

par vos arrêts, vous vous dites qu'il n'y a guère à espérer de les vdar

sentir meilleurs, des; lieux, où- vos sentences lés- envoient.. IL y ai donc

un, pas à faire vers eux.. Aussi toute réponse relative à wm projet de
réforme dtoit-ellev avaoot de toucher aux règlements, se résumer em

ces, termes t Ce qm est pan-dessus, tout, essentiel, c'est que les hommes:

honnêtes, généreux, s'occupent des détenus, lesfréquenieni,.k&fmentpas±



G@U>R ©'APPEL CE LIMOGES. IKfB

mais recherchent leur commerce. Après cette première réponse, si
l'-on en provoquait une autre, nous formulerions encore la même,
et nous la répéterions à satiété, tant il est certain que là, et là seule¬

ment peut être la solution du problème.

Après avoir exprimé cette pensée <qui domine toutes les autres

considérations, nous demanderions : l'interdiction absolue, pour
quelque cause que ce fut, de la cohabitation de deux t>u trois déterras

dans une même «ellule^ la création dans tous les établissements

pénitentiaires d'une section êe pràervation ou d'amendement pour les

moins mauvais; - ia modification de Fartieie 6 1 3 du Gode 'd'ins¬

truction criminelle dans le sens que nous avons indiqué, Faction de

l'administration étant insuffisante, malgré la surveillance des direcr
teurs et les tournées des inspecteurs généraux, -et le contrôle des

parquets demeurant manifestement inefficace dans les conditions où
il «'exerce aujourd'hui^ toutes les mesures praticables pour que
l'accès des quartiers de femmes soit interdit aux gardiens de Fauïre
sese, .ou Ai moins, en cas d'obstacle absolu, pour quai sort Tendu

aussi rare que possible; une meilleure organisation et des garan¬

ties quant au fonctionnement de la justice disciplinaire dans les pri¬

sons départementales et les maisons d'arrêt «d'arrondissement-; 	
Finstallation 4e l'enseignement primaire 'dans toutes les prisons, sams

exception, et un enseignement religieux plus complet; l'organisa¬

tion du itravail dans 'tous les établissements pénitentiaires; k
substitution de la Tégie â l'entreprise, «ou, si l'on ne peut s'y décider,
des précautions de tout genre contre les ^abus inhérents à -ce dernier
régime ; l'emploi des fonds, provenant du travail des condamnés,
dans les conditions que nous avons préposées; en un mot, les

différentes mesures sur lesquelles nous avons eu l'honneur de ^retenir
votre -attention.

il est un usage tforï nuisible au bien du service et dont paurrajent
être cartes de nombreux exemples. Par suite de considérations sou¬

vent peu fondées, il arrive que l'on mainitient dans les naisôBB

d'arrêt d'arrondissement des condamnés qui devraient subir leur
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peine dans des prisons départementales, ou bien dans ces dernières

prisons des gens qui ont encouru une peine de plus d'un an d'em¬

prisonnement. Il y aurait grand avantage à établir, aux yeux du pu¬

blic et des détenus eux-mêmes, que les règlements ne comportent
pas d'exemption en faveur des condamnés d'une classe quelconque
de la société. Pendant que des individus qui ne sont pas plus cou¬

pables sont astreints au régime rigoureux des maisons centrales, les

condamnés maintenus dans la prison de leur pays sont l'objet de

prévenances et d'égards de toute sorte. Ils sont le plus souvent admis

dans la familiarité du gardien-chef et gagnent ses sympathies. Voici
ce qui advient : à des époques déterminées, les chefs des établisse¬

ments pénitentiaires sont invités- à faire des propositions de grâce.

Si le condamné maintenu dans la prison départementale eût été

écroué dans une maison centrale, il n'aurait pas été dans une situa¬

tion particulière; beaucoup d'autres détenus se seraient trouvés pla¬

cés dans la même position que lui, et il n'aurait pu compter sur une
proposition favorable. Au contraire, ce condamné étant, en général,

seul de sa catégorie dans la prison départementale, l'attention se

portant spécialement sur lui, la bienveillance du gkrdien-çhef lui
étant acquise, en retour de quelques services obtenus de son intel¬
ligence ou de sa plume, il arrive que, dans un très-court délai, des

propositions de grâce sont formulées en termes pressants : la résis¬

tance des parquets ne triomphe pas toujours, et des condamnés,

fréquemment indignes d'un intérêt réel, obtiennent la remise d'une
grande partie de leur peine, après avoir subi, avec tous les adou¬

cissements possibles, leur détention, bien des fois rendue courte,
pour des motifs du même genre, par l'indulgence du jury.

Que les règlements ne reçoivent jamais d'exception de cette

espèce. Lorsqu'une raison de santé sert de fondement à la demande.,

il y a moyen de îa satisfaire, en plaçant le détenu dansune maison

centrale située sous un climat approprié à son état, et, si l'altération
physique .s'aggrave, on peut abréger la durée de la peine, ou même,

s'il y à heu, libérer le condamné, sans avoir à enfreindre des règles
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d'autant plus respectables que l'exécution des sentences réclame, en

îa forme autant qu'au fond, une égalité absolue, égalité trop fré¬

quemment méconnue et sans laquelle il n'y a point de justice.

i5° Dans l'bypôtbèse d'une réforme radicale du système pénitentiaire, quel
système paraîtrait devoir être adopté?

i6° Dans le cas où le système cellulaire paraîtrait préférable, ce système

devrait-il être appliqué à toute la peine ou seulement à une partie de sa

durée?

Ces deux questions, qui se résument en une seule, soulèvent l'un
des plus graves problèmes que l'Assemblée nationale vous convie à

examiner,

C'est bien ici que nous avons surtout à nous défendre d'une expo¬

sition doctrinale et historique : un volume pourrait être consacré à

l'étude de ce sujet, sans entrer dans trop de développements. L'As¬

semblée nous demande un avis, en vue d'une . solution pratique :

c'est dans cet esprit que nous lui répondons, nous bornant à nous

référer aux pages magistrales dont la science, la philosophie, l'expé¬

rience et la méditation ont doté cette branche de notre étude, écrits
célèbres, tracés de la main des jurisconsultes, des moralistes et des

penseurs de tous les peuples. Lorsqu'on les a lus, on aime à les

relire, et il en reste une préoccupation dont l'esprit ne se détache
pas aisément.

Leprincipe.de l'expiation, s'étant introduit dans les lois crimi¬
nelles sous l'influence du droit canonique, il appartenait à l'Église
de régler, la première, dans des conditions mémorables , l'application
de ce principe. L'inauguration d'un régime véritablement péniten¬
tiaire est due au pape Clément XI, qui l'organisa, en 1703, à Rome,
dans les prisons de Saint-Michel. Dans l'Histoire de la civilisation en

Europe', M. Guizot constate cette priorité, avec une autorité non
suspecte. « Il est dans les institutions de l'Église, dit-il, un fait auquel,
en général, -,on a accordé peu d'attention; c'est son système péni¬

tentiaire, curieux à étudier aujourd'hui, comme étant presque com-
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pîétement d'accord avec les idées de la philosophie moderne, dans

les principes et les applications du droit pénal. » Clément XI, frappé

de l'efficacité des souffrances volontaires de la vie du cloître pour le
perfectionnement des âmes, résolut d'imposer aux condamnés ce

genre d'existence, comme une expiation. C'est ainsi que fut prati¬

quée la première expérience de séparation des détenus. Clément XI
ne vécut pas assez pour achever son yuvré; mais l'idée devait gran¬

dir, et, chose étrange, cette création d'un pontife romain devait êtr$
copiée, un jour, par les quakers de Pensylvanie et devenir le type
modèle que les philosophes, même irreligieux, s'accordent à propo¬

ser aux législateurs.
Deux modes d'isolement sont pratiqués en Amérique, l'un de

séparation totale, de jour et de nuit, en Pensylvanie notamment; l'autre
impliquant la séparation des détenus pendant la nuit, avec, travail en

réunion et en silence, le jour.
Ce sont là les deux systèmes fameux qui ont été l'objet de tant

de débats et de si nombreux écrits, les systèmes de Philadelphie et
d'Auburn. .

Nous n'avons point à insister -sur la mise en luvre de chacun d'eux
et à vous présenter, Messieurs, le tableau comparé de l'administra¬
tion, intérieure de prisons soumises aux deux régimes, par exemple,

des pénitenciers de Cherry-Hill, d'un côté, de Sing-Smg, de l'autre.
Cette double organisation est connue.

A ces deux systèmes est venu s'ajouter le système mixte, éclectique,

introduit en France par Farrèté de Mi Gasparin, du 10 mai 1839,
dans le but de' concilier, s'il était possible^ les deux opinions con¬

traires. Ce système empruntait à Auburn la. loi du silence et réunis¬
sait les détenus, non-seulement le jour, mais îa nuit, dans des dor¬

toirs communs. ."'--.-..-
Les résultats furent mauvais. Une réaction profonde éclata de toutes

parts contre l'arrêté de i83g. La Chambre des députés fut saisie,

dès i8£o, d'un projet de réforme. Ce projet, après avoir subi des

modifications, fut, en i843, soumis aux délibérations de cette
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introduit en France par Farrèté de Mi Gasparin, du 10 mai 1839,
dans le but de' concilier, s'il était possible^ les deux opinions con¬
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Les résultats furent mauvais. Une réaction profonde éclata de toutes

parts contre l'arrêté de i83g. La Chambre des députés fut saisie,
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modifications, fut, en i843, soumis aux délibérations de cette
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assemblée et adopté, l'année suivante, après de solennelles discus¬

sions, dont ni la science ni les hommes éclairés ne perdront le sou¬

venir.

La Chambre des pairs désira, avant.de se prononcer, con¬

sulter ia cour de cassation et les Cours d'appel; une révision du
projet en résulta. Enfin M. Bérenger avait présenté, dans la séance

du 2 A août 184:7, unjrapport sur la rédaction définitive: le projet
allait être discuté, lorsque les événements empêchèrent l'achèvement
de cette grande iuvre. Le principe de l'isolement absolu, de nuit et de

jour, avec travail, allait être consacré.

Sans attendre la solution dernière, le pays s'était associé à ces

vues : le système cellulaire était organisé dans les prisons de Bor¬
deaux et de Tours.

Votre commission ne se range pas à cet avis : elle estime que ce

système absolu est trop rigoureux, qu'il peut avoir des conséquences

funestes par rapport à l'état mental du détenu et que ces désavantagés

doivent le faire écarter. .

La répugnance qu'inspire, a priori, ce système est naturelle: elle

est dictée par un sentiment qui honore celui qui l'éprouve. Nous

permettrez-vous cependant, Messieurs, dé reproduire les considéra¬

tions que nous avons soumises à votre commission pour appuyer
l'adoption du régime de l'isolement ?

Trois objections principales sont dirigées contre le système cellu¬

laire complet: apprécions-les, sans parler du grief le plus connu,
relatif au. chiffre élevé des .dépenses que nécessite la construction des

prisons établies d'après ce système.

Il y a là despréoccupations financières d^une importance que nous

ne dissimulons point, mais qui ne rentrent pas dans l'ordre d'idées

que nous examinons. Il y a eu même, à cet égard, beaucoup d'exa¬

gérations contre lesquelles s'éleva le préfet de là'Seine 4 lorsque, en

i853 , il crut devoir exprimer un -avis contraire à celui ,dû Gouver¬

nement.

Lors de l'abandon du système, de l'isolement, il existait en France
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47 prisons départementales, édifiées d'après le modèle cellulaire;
i:5 étaient en construction et les projets de 6 étaient à l'étude.

Les 47 prisons achevées renfermaient A,85o détenus, ou un peu

plus de 100 par prison; les i5 maisons en construction terminées,
on aurait pu loger 6,600 détenus, ce qui fait d'autant plus regretter
l'abandon d'une entreprise aussi avancée.

i° Le travail qui est nécessaire au condamné ne peut, dit-on, être
organisé dans une cellule. Cet argument ne peut plus se produire
après les réfutations qui ont été présentées. L'organisation du
travail dans les cellules n'offre aucune difficulté : un habile entre¬

preneur a énuméré, dans une lettre à M. Demetz, jusqu'à soixante-
treize professions ou métiers qui peuvent être exercés dans des cel¬

lules, et on sait bien qu'à Pittsbourg et à Cherry-Hill, demême qu'en
Suisse,, en Norwége, en Belgique, en Hongrie, dans le duché de

Nassau , dans le Bas-Canada, le travail se concilie parfaitement avec

le système cellulaire complet. Il ne saurait être question, en effet,
d'astreindre un homme à l'isolement et à la fois à l'oisiveté : ce serait
cruel; ce régime, auquel on avait eu recours en Amérique, rencontre
aujourd'hui, avons-nous besoin de le dire, une unanime répulsion.
Mais le travail est possible, et l'objection formulée manque de base,

puisque l'expérience témoigne de la facile organisation des métiers
dans les cellules.

2° L'isolement des détenus les uns par rapport aux autres est,

ajoute-t-on, trop rigoureux. Cette remarque n'est-elle pas erronée? Le
système d'Auburn n'est-il pas, au contraire, de l'avis de tous les mo¬

ralistes, plus sévère que celui de Philadelphie? Sous la règle pensyl-

vanienne,pas de châtiment corporel, pas de discipline brutale, îa

séparation. Sous la règle d'Auburn, au contraire, pour maintenir le

silence et l'ordre dans les atehers, où les détenus travaillent en com¬

mun, il faut une rudesse de procédés, une rigueur, jugées avec rai¬

son intolérables.

L'emprisonnement cellulaire serait un système désapprouvé de
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tous, s'il était la séquestration du condamné, sans communication
avec personne. Ce serait odieux. Il faut adopter la définition de M. de

Tocqueville, qui l'a appelé l'emprisonnement individuel. «La seule

condition impérieusement réclamée, dit M. Alauzet, dans la belle
étude que couronnait, en 18A2, l'Académie des sciences morales,

c'est que tout détenu reste à jamais inconnu de ses codétenus. Une

fois cette condition remplie, que le condamné jouisse, dans sa cel¬

lule, de toutes les commodités de la vie; qu'il reçoive les visites de

ses amis, de ses parents; qu'à chaque instant du jour une distraction
nouvelle vienne adoucir sa peine : à Dieu ne plaise que nous disions

dans ce cas que la punition atteindrait le but qu'elle doit se proposer;
mais ce serait encore là un emprisonnement cellulaire. Est-ce donc

-à un pareil système que l'on a pu donner îa qualification de cruel et
d'homicide !»

3° On a aussi prétendu que ce régime mettait en péril la santé et

l'état mental du détenu. Nous ne faisons pas dans nos réponses appel

aux statistiques : elles seront sous les yeux de l'Assemblée nationale,

qui les appréciera , comme nous l'avons fait. Rappelons seulement
que, dans le pénitencier de Chèrry-Hill, le chiffre delà mortalité est

moindre que dans la ville de Philadelphie; que très-peu souffrent
physiquement et qu'il sort de ce pénitencier beaucoup de détenus
dont là santé s'est améliorée pendant l'emprisonnement cellulaire.
Au point de vue mental ^ le résultat n'est pas moins Satisfaisant; le
directeur de la prison de Mantoue, soumise au régime pensylvanien,

disait à M. Gerfberr : « J'ai eu fort peu de malades et jamais d'aliénés.
Il me serait impossible de vous en dire la cause; mais telle est la
vérité et je l'affirme. »

Ce nefsont pas là, Messieurs, des constatations de médiocre por¬

tée. Non: les observateurs éminenls qui ont visité les prisons d'Eu¬

rope et d'Amérique sont presque tous revenus partisans de l'isolement
complet des détenus, les uns par rapport aux autres. L'Académie de

médecine a vengé le système de Philadelphie des accusations dont il
est l'objet: les plus grands maîtres de la science médicale, les pre-
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miers aiiénistes du monde, Esquiros, Pariset, Lélut, Baillarget,
Warremtrapp, Bâche, ont déclaré l'isolement, tel que nous l'expo¬

sons, sans action funeste sur Fintelligenee et la santé.

Les objections écartées, si l'on recherche les avantages, ils abondent:

travail accompli avec plus d'application et dans de meilleures condi¬

tions; progrès plus rapides: car, à Philadelphie, ils dépassent, dit
M. Demetz, toute croyance;- impossibilité absolue pour les déte¬

nus, d'exercer les uns sur les autres aucune mauvaise influence , et

l'onsait que cette corruption mutuelle, objet de l'attention incessante

des. penseurs , constitue l'un des plus redoutables périls sociaux;
moindre humiliation pour le condamné relativement honnête, qui
n'aura pas. été le compagnon des repris de justice et qui ne sera pas

exposé à être offensé par leur familiarité , après leur commune libé¬

ration; adoucissement, principalement pour le prévenu qui, réputé
innocent, ne doit vivre qu'avec lui-même et avec les hommes de

bien, sans être déshonoré par un contact que la sentence définitive
peut faire encore plus regretter; dispositions meilleures pour
recevoir les conseils , les exhortations fréquentes des administrateurs,
des ministres des cultes, des philanthropes, déshommes charitables;

recueillement qui fait conserver : les leçons, au lieu du bruit et

des mauvais exemples qui en dissipent l'impression; méditation
favorable à la préparation du repentir et aux: résolutions heureuses,

au lieu des distractions malsaines,. des paroles, ou des gestes mépri¬
sables, des excitations funestes, des ententes ténébreuses, qui après

avoir fait delà détention un temps d'énervement ou de dépravation,

sont suivis de nouveaux méfaits; -possibilité pour les magistrats,

même pour le législateur, de réduire la durée des peines, un court
emprisonnement, dans ces conditions, étant préférable à une longue
détention, avec l'inéluctable promiscuité de. la parole , du; signe ou
du regard, en excluant même de plus monstrueuses souillures. ...

Des rapports spéciaux, des écrits de. tout genre, viennent faire
ressortir ces avantages principaux et bien d'autres.. . ,

Laissez-nous, Messieurs , vous dire que notre sentiment a été
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fortifié par une circonstance. Durant une période de notre carrière,
nous avons occupé, au parquet d'un palais, dé justice, un cabinet
d'où la vue plonge dans deux cours d'une prison départementale con¬

sidérable, établie d'après le modèle cellulaire. De nombreux con¬

damnés étaient réunis le jour. Nous lés avions sous les yeux; leurs
mouvements désordonnés, leurs cris, leurs jeux bruyants, leur folle
gaieté, nous causaient une vraie tristesse : fréquemment, alors que le
diapason des voix troublait notre travail, nous nous disions : « Qui
croirait que ces hommes subissent des peines? » Insensibles à la
répression, d'autant plus surexcités qu'ils appartenaient moins à eux-

mêmes qu'au groupe dans lequel ils étaient jetés , ils nous fournis¬

saient le témoignage quotidien et vivant de l'impuissance dû système

pénitentiaire actuel pour obtenir l'amendement des condamnés et
nous faisaient sincèrement souhaiter l'amélioration d'un régime qui
produit de tels résultats. Deux, trois détenus cherchaient parfois
à s'abstraire de ce désordre, demeuraient assis sur une pierre ou se

promenaient à l'écart; Nous pensions à eux, au bien qu'on aurait pu
leur faire, au dommage moral'ou à la souffrance que pouvait leur
causer ce spectacle.-'

Les hommes les plus compétents, Moreau^-Ghristophe, Bonne-

ville, Bérenger, Victor Foucher; l'économiste espagnol^ Ramon de la
Sagra; Ducpétiaux, en Belgique ; Gatàneo, à Milan; le marquis Tor-
regiani, à Florence; Robert Vaux et Livingstôn, dans l'autre hémis¬

phère, avec eux uhe pléiade de publicistes distingués, sont les dé¬

fenseurs du système pensylvanien. ^ :

- Nous attachons un prixparticulier au suffrage de ceùx; qui , d'abord
hostiles, sont devenus les approbateurs dé ce mode d'emprison-"
nementi MM. de Beaumont et de Tocqueville; dans le livre profond
qu'ils écrivaient, en l836, sur le système pénitentiaire aux Etats-
Unis, repoussaient; dans des pages bien connues, Fisolement com¬

plet : éclairés par l'expérience et pat l'étude, ils : ont loyalement
abandonné leur avis. Cravvfôfd, inspecteur général des prisons

d'Angleterre, et le chapelain Russell, son collaborateur; ont, dans un
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rapport qui est l'un des principaux monuments de cette enquête uni¬

verselle, reconnu, après, les plus vives répugnances, la supériorité
du système de Philadelphie. Les préventions du docteur Julius,
inspecteur général du pénitencier d'Insterbourg, ont aussi disparu,
lorsqu'il a été témoin du fonctionnement de ce régime. La circu¬

laire du ministre anglais , lord Russel , montre combien on est en¬

traîné à rendre hommage à l'excellence du système cellulaire complet,
lorsqu'on en scrute le mécanisme et les résultats. L'expérience
tentée à la Roquette, même sur les enfants, n'avait eu, au témoignage

de M. Bérenger, aucun inconvénient.
L'éloquent procureur général de Lisbonne l'a dit, en termes ex¬

plicites : « La peine de l'emprisonnement impliquera la séparation

continuelle et radicale, de jour et de nuit, entre les criminels. La
commission a choisi ce système, après un long et mûr examen du
sujet. Sans ces conditions de séparation , elle considère comme une
chimère toute tentative de régime pénitentiaire par le moyen de

l'emprisonnement. Ce système est le seul.qui soit satisfaisant. »

Les conseils généraux de France furent consultés, en i83q, par
M. de Montalivet, ministre de Fintérieur, sur cette question capi¬

tale. M. Demetz, appréciateur autorisé entre tous, leur avait adressé

un mémoire qui vient d'être réédité, ces jours derniers, à l'Impri¬
merie nationale par autorisation de M. le Garde des sceaux, et les

conjurait, en des termes qu'on ne saurait assez redire et méditer, de

se prononcer pour l'isolement continuel. Sa voix fut écoutée.

73 conseils généraux exprimèrent un avis, en ce. qui concerne les

prévenus : un seul opina pour îa réunion de nuit et de jour;
-1 A (parmi lesquels, celui de la Haute-Vienne) conclurent à la sépa¬

ration de nuit seulement; 58 (notamment ceux de la Corrèze et de

la Creuse), à la séparation totale. 71 de ces corps électifs répon¬

dirent aussi quant aux condamnés : un seul demanda la réunion de

nuit et de jour; 1 5 réclamèrent la séparation de nuit seulement;

55 (et entre eux, ceux des trois départements du ressort de la cour
de Limoges) la séparation radicale. :
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Sous le second empire, les tendances changèrent complètement :

la circulaire du 17 août i853 fit connaître que le Gouvernement
abandonnait l'emprisonnement individuel. L'aménagement inté¬

rieur de beaucoup de prisons cessa ainsi d'être en harmonie avec le
régime adopté. Cette circulaire provoqua, en France et à l'étranger,
un étonnement général , suivi d'énergiques protestations : les savants

et les corps électifs formulèrent les plaintes les plus accentuées. Le
conseil général de la Seine, imité par celui de Seine-et-Oise, s'ex¬

prima par l'organe de son président : «Je ne crois pas, dit ce haut
fonctionnaire, depuis garde des sceaux, que le département de la
Seine doive suivre ce mouvement; c'est à lui qu'on doit l'application
la plus sérieuse et la plus étendue du régime cellulaire, et aujour¬

d'hui qu'après de longues expériences il/est évident que la somme

des bons résultats dépasse infiniment celle des inconvénients, insé¬

parables de toute xuvre humaine, peut-on lui conseiller d'aban¬

donner, sur le vu d'une circulaire ministérielle, ses opinions le
mieux réfléchies? Nous devons déclarer nettement que nous conti¬

nuons à regarder le régime cellulaire comme le seul qui puisse

exercer une heureuse influence sur le moral des détenus. »

Le gouvernement danois, qui marchait vers l'adoption du système

cellulaire , fut , à la nouvelle de la décision du gouvernement français,

un moment arrêté dans cette voie; mais, la question ayant été mûre¬

ment étudiée , il y persista. Beaucoup d'administrations étrangères

sont demeurées fidèles à ce système.

Le régime de Philadelphie est donc sorti vainqueur des épreuves

par lesquelles il a passé. L'opinion unanime étant que le principal
péril à. conjurer est la corruption mutuelle des détenus, aucun

autre régime ne permettant de l'éviter, sans recourir à des rigueurs
que repoussent l'humanité et nos maurs , il nous paraît que le
meilleur parti serait d'accepter le mode d'emprisonnement consacré

par l'expérience, admis par la science médicale, par la doctrine cri¬

minelle et que sanctionnait, avec de sages ménagements, avec la déter¬

mination d'une durée qui ne pouvait êtrefranchie, la loi de 18AA, dont
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nous rappellerions l'économie et les dispositions principales, si elles

n'étaient présentes à vos esprits.

Il est, du reste, un système éclectique dont l'adoption a procuré
ailleurs l'apaisement des dissidences, un système déjà célèbre, dont
les écrits du baron Franz Von d'Holtzendorff, professeur de droit
pénal à l'Université de Berlin , de M. Van der Brugghen, ancien

ministre de la justice du royaume des Pays-Bas, de M. Saint-Sever
Pages, avocat à la cour de Grenoble, dont les Revues savantes

ont largement développé l'exposition. G'est un régime mixte, dans

lequel l'isolement absolu n'embrasse qu'une phase de la durée de la
peine et fait place , après un délai déterminé , au travail en commun
pendant le jour. Votre commission n'éprouve pas pour la séparation

complète une préférence telle, qu'elle repousse absolument cette

mesure mitigée. Elle croit que ce système mérite d'être suivi.

Là conception en appartient au capitaine irlandais Walter Crofton,
que le congrès pénitentiaire de Londres saluait, en juillet dernier, de

ses ovations , comme s'il eût trouvé la solution si patiemment pour¬
suivie du problème redoutable avec lequel la société est depuis long¬

temps aux prises. S'il est vrai que îe système dé Philadelphie ne puisse,

par l'esprit même qui Fanime et le but qu'il veut atteindre, s'accom¬

moder d'une réunion des détenus, à un moment quelconque de la
durée de la peine, cette réunion détruisant précisément tout le bien
obtenu par la séparation passée, il n'est pas moins certain qu'à défaut
du système pensylvanien, le régime combiné du capitaine Crofton,
dont l'Irlande a fait unheureux essai , pourrait mériter d'être le mode

choisi.

Tout à l'heure, une autre question nous ramènera à ce système. -

Aussi croyons-nous qu'il convient de n'en point morceler l'ensemble
et d'en réserver le tableau pour une réponse qui sera ultérieure¬

ment provoquée W.

(1) Voir, comme suite et complément de la présente réponse , celle qui est faite à la

7' question de la 3* partie.
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Tels sont, Messieurs , les systèmes qui sont en présence :

i° Système d'Auburn, séparation de nuit seulement, travail de

jour en commun , avec obligation au silence et châtiments rigoureux
pour le faire observer, système abandonné généralement;

2° Système mixte français , dit de Gasparin, travail en commun
le jour, dortoirs communs, la nuit, système encore suivi dans

beaucoup de nos prisons, mais que condamne, sans hésitation, l'ex-,
périénce;

3° Autre système mixte, séparation, la nuit seulement, travail en

commun le jour, sans les rigueurs du régime d'Auburn, système

suivi dans les prisons de France , établies d'après le modèle cellu¬
laire; -

4° Système de Philadelphie, séparation totale de nuit et de jour
entre les détenus, avec travail et communications fréquentes du dehors
en vue de la moralisation du condamné ; c'est le système pour lequel
nous avons eu l'honneur de vous exprimer nos préférences ;

5° Système irlandais, digne d'étude, et qui fixerait le choix de votre
commission.

Il est d'autres régimes ; mais on n'y rencontre que de légères mo¬

difications, souvent même très-nuancées, de ceux que nous venons

de résumer: îe débat ne peut, en réalité, se mouvoir qu'entre les
deux derniers.

Nous n'entendons pas , en nous prononçant pour le système de

l'isolement, émettre une opinion qui condamne d'une manière absolue

tout autre régime. Mittermaier, l'une des intelligences les plus puis¬

santes qui aient approfondi cette grave question , n'a-t-il pas formulé
des propositions tendant à concilier les avis opposés? N'a-t-il pas fait

. observer que le traitement pénitentiaire, pour être exactement ap¬

proprié à la situation morale des détenus, doit pouvoir subir des ap¬

plications variables? On s'est demandé à ce sujet, au sein de la

cour, si ia volonté du condamné lui-même ne pourrait être consultée,
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sous des conditions et avec des règles déterminées, pour fixer îe

régime définitif auquel il serait astreint. N'a-t-on pas entrepris et ne

continue-t-on pas, en Belgique,- un essai de ce genre ?

Mittermaier ne se prononce pas moins pour l'isolement dans les

circonstances suivantes :

i° Quinze jours ou un mois, à l'entrée des condamnés dans la

prison; quinze jours avant leur sortie;

2° Pendant un minimum de durée de trois mois, au cas de

récidive ;

3° Pendant l'intervalle de temps que détermineraient les jugements,
toutes les fois que les tribunaux croiraient devoir prescrire cette

mesure ;

4° A titre de peine disciplinaire.

Si nous préférons en principe le régime cellulaire, c'est qu'il
nous paraît procurer, mieux que tout autre, et sans les inconvénients
redoutés, le résultat moralisateur, objet principal des effortSi Mais
nous ne voulons de l'isolement absolu des détenus, ïes uns par rap¬

port aux autres, qu'en leur ménageant les relations les plus assidues

avec les agents de l'administration pénitentiaire, avec les personnes

honnêtes qui s'intéresseraient à leur amendement, en un mot, avec

toutes les influences salutaires. L'interdiction radicale de tout contact

avec le mal doit être nécessairement accompagnée des plus grandes

facihtés assurées à l'action du bien. C'est d'un tel système que nous

entendons parler ; le régime que se dépeignent certains esprits serait
barbare : quelle est la voix qui s'élèverait pour le défendre ?

Il est des adoucissements qui tempéreraient les rigueurs du système

cellulaire bien compris. Outre le travail, la promenade à l'air libre,
les entretiens religieux ou moraux, combien de faciles innovations
ne concourraient pas à rendre aux condamnés leur situation moins
lourde ! De judicieuses observations se sont produites, pendant

les délibérations de la cour, sur ce sujet. L'existence de l'homme ,
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a fait remarquer M. le procureur général , est une suite ininterrom¬
pue d'impressions qui se succèdent, et qui, parleur variété, retrem¬
pent l'esprit autant qu'elles le reposent. De même que , sur nos routes ,

îa vue de la borne kilométrique fixe l'attention du voyageur et entre¬

tient en lui un mouvement qui le seconde soit contre l'ennui , soit
même contre la lassitude ; de même la sonnerie d'une horloge , inter¬

rompant la monotonie de la durée et annonçant aux condamnés

l'heure du jour ou de la nuit; l'aspect, sans obstacle inutile, de

la profondeur du ciel , l'éclat de la lumière ou les figures mobiles
que retracent les nuages; la vue d'un mur, dont la couleur ne

serait pas d'une désespérante uniformité, l'inscription de maximes

morales qui pourraient être renouvelées, en mettant quelque
chose à la place du néant, en introduisant la vie dans la solitude
même, amélioreraient l'application du système cellulaire. L'âme est

de courte haleine, dipoc alito cattiva, a écrit Silvio Pellico: ce serait
lui ménager autant de ressources, autant de haltes où elle renouvel¬

lerait ses forces. Ces différentes observations, en apparence d'un
ordre purement physique, touchent plus qu'on ne pourrait être dis¬

posé à le croire, au monde psychologique, à la vie de ia pensée. II.
est désirable de voir réaliser les vqux qu'elles expriment.

2° PATRONAGE ET SURVEILLANCE.

i° Quel est, dans l'état actuel des cboses, l'assistance donnée aux libérés
et aux jeunes détenus des deux sexes, soit par l'administration des prisons, soit

par les directeurs des établissements pénitentiaires, soit par les sociétés de pa¬

tronage, soit par les particuliers?

Nous venons d'examiner, Messieurs, la première partie du ques¬

tionnaire. Nous arrivons à la seconde, qui se préoccupe du sort des

condamnés, à leur libération. Il s'agit d'étudier les moyens de reclasse¬

ment des libérés dans la société. Avec quelle sollicitude ne doit-on pas

venir en aide à leur faiblesse , à cette époque de convalescence morale,

dont MM. Bonneville et Bérenger ont si vivement mis en relief les
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difficultés et les besoins! Lancer un criminel dans la circulation, sans

qu'il soit amendé, c'est frapper sur la société, dit Livingston, une con¬

tribution dont le montant n'est pas déterminé. Après avoir veillé à l'amé¬

lioration du condamné pendant la détention, il importe donc de

ne pas l'abandonner, -afin que, s'il est possible, il ne cède pas de

nouveau à ses instincts pervers ou au découragement. Il faut cher¬

cher à ne point payer la contribution dont son passé nous menace,

à le prémunir lui-même contre d'autres châtiments, à îe. soutenir
vers la régénération.

D'autres cours auront la satisfaction, celle de Paris. surtout, d'ex¬

poser les moyens employés pour assister les libérés adultes et les

jeunes détenus des deux sexes, à leur sortie de prison; agréable tâche

que nousn'avons malheureusement pas à remplir. Rien n'est entrepris
vers ce but, dansée ressort, si ce n'est pour les jeunes filles, qui sortent
de la maison d'éducation correctionnelle établie à Limoges. Les

particuliers peuvent isolément secourir les libérés et leur frayer la
voie; mais leur bienfaisanceest couverte du secret même delà charité.

La cour s'associerait avec empressement faux efforts qui seraient
tentés pour organiser eelte assistance et susciter la formation de so¬

ciétés de patronage.

2° Que pourrait-on faire pour rendre «ette assistance plus efficace, sans modi¬

fier la législation pénale et le régime actuel des établissements pénitentiaires ?

3° Doit-on particulièrement développer l'institution des sociétés de patronage
et comment doivent-elles être-organisées?

4° Les commissions de surveillance auprès des prisons départementales pour¬
raient-elles être employées à l'Nuvre du patronage ?

Ces sociétés fonctionnent-elles régulièrement?

S'il n'en est point ainsi, pourquoi et comment sont-elles tombéesen désuétude?

5° Existe-t-il, en dehors des sociétés de patronage, d'autres moyens de venir en
aide anx libérés?

Le rapport adressé à l'empereur, le 6 octobre îâ&g, par le Mi-
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nistre de l'intérieur, posait notamment ces questions et réclamait
toutes les informations de nature à les éclairer.

Le patronage des libérés adultes n'est prévu par aucun règlement.
Il a été créé dans quelques villes des associations qui poursuivent ce

but; mais il n'existe aucune organisation régulière.
Les jeunes hbérés sont moins délaissés.

L'article 21 de la loi du 5 août i85o porte : Un règlement d'ad¬

ministration publique déterminera le mode de patronage des détenus,

après leur libération. Le règlement n'a point été rédigé. Mais l'in¬
tervention législative avait été devancée par l'initiative d'hommes dé¬

voués. Des sociétés de patronage ont été fondées à Paris et dans

quelques départements : l'association de Paris, avec son annexe de
Mettray , a obtenu et obtient tous les jours de remarquables succès.

La Société de patronage desjeunes libérés de la Seine, en exercice depuis

i843, est, en effet, proposée comme modèle dans tous les ouvrages

français et étrangers, écrits sur ce sujet. Elle est parvenue à abaisser

le chiffre des récidivistes dans une proportion énorme, ce qui est le
critérium de la salutaire efficacité de son action. Ses statuts sont parti¬
culièrement dignes de remarque.

La province n'a point les immenses ressources de la capitale :

aussi îe succès est-il bien moindre et l'suvre n'est-elle même pas

élaborée dans de grandes villes. Espérons que l'avenir comblera ces

lacunes.

Pour répondre complètement à la demande de: l'Assemblée natio¬

nale, nous aurions à développer notre avis sur l'organisation même

des sociétés de patronage. Sans aborder les détails , nous toucherons
aux deux difficultés principales. \ . .

L'Etat doit-il constituer lui-même les sociétés de patronage et être
dès lors,le cas échéant, le tuteur des jeunes libérés? Nous ne le pen-:

sons pas : son action trop officielle ressemblerait bien vite à une sur¬

veillance de police, surveillance dont les côtés bienfaisants n'efface¬

raient pas le caractère peut-être excessif.

A l'État appartiendraient le contrôle, îa vérification incessante, la
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mission, en un mot, de s'assurer que les lois et les règlements sont

observés ; mais le patronage pourrait être organisé partout sans son

action directe.
Il existe auprès des prisons départementales des commissions de

surveillance, dont le rôle n'a plus qu'un objet très-reslreint depuis

l'ordonnance du 2 3 juin 1825, surlout à partir de i855, époque à

laquelle le service de l'inspection a commencé à tout absorber. La
quasi-inaction des commissions de surveillance, l'irrégularité de

l'accomplissement de leur tâche doivent être attribuées au défaut
d'attributions précises. Il conviendrait de les relever, d'établir des

sous-commissions dans chaque chef-lieu d'arrondissement, de leur
communiquer une vie plus active, en leur rendant quelque chose de

l'autorité dont elles étaient investies avant cette ordonnance. Ces com¬

missions serviraient utilement de pivot à "l'auvre du patronage. Elles

seraient, dans chaque département, le centre des sociétés que l'ini¬
tiative privée , que la charité feraient surgir : à elle appartiendrait,
lorsqu'il y aurait lieu, îa tutelle des jeunes hbérés. Autour de la com¬

mission se grouperaient des sociétés qui se composeraient de membres

ayant leur résidence, sinon dans toutes les communes, du moins
dans chaque canton : ainsi s'édifierait et se généraliserait l'organisa¬

tion du patronage, secondé et stimulé par l'État, dirigé , régi par
les commissions de surveillance , pratiquement exercé par des sociétés

particulières, aux formes variées, et dont les rapports avec ces com¬

missions seraient nettement déterminés. Dans cette combinaison de

l'unité de contrôle émanant de l'État , de la direction de commissions

qui tiennent à la fois du monde officiel et du milieu privé, du con¬

cours delà bienfaisance individuelle , pourrait se trouver la solu¬

tion du problème d'organisation de l'institution du patronage.

Le second des points principaux à considérer touche au méca¬

nisme même de cette uvre. On ne peut la concevoir sans lieux d'a¬

sile, où les bonnes résolutions viendraient se fortifier^ les mauvais

instincts s'émousser, où un repos honorable serait assuré, au

temps soit de chômage, soit de maladie, où les sentiments de
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sympathie se resserreraient entre les protecteurs et les patronnés, et

qui seraient comme le siège de l'ouvre. Là se concerteraient les me¬

sures pour procurer du travail, pour s'enquérir de la conduite des

jeunes libérés chez leurs chefs d'atelier, ou, mieux encore chez les

agriculteurs au service desquels ils seraient placés , et pour subve¬

nir à tous leurs besoins tant matériels que moraux.

Nous craindrions, en abordant les questions de ressources, de

pécule, d'apprentissage, de discipline, de dépasser les limites de

notre cadre. Proposer la constitution de l'ruvre, à l'aide du
triple élément dont nous désirons îa fusion, et la centralisation des

efforts dans un heu d'asile, urbain ou rural, surtout rural, c'est,

croyons-nous , tracer les grandes lignes de l'organisation à édifier.
Si , comme nous l'avons déjà dit , le patronage des jeunes libérés

n'est pas assez généralement établi , il existe du moins en quelques
villes, à Paris surtout, dans d'excellentes conditions. C'est sous les

auspices d'une intelligence et d'un cuur d'élite, de M. Charles Lucas,

que la première société fut fondée, en i833, pour les garçons hbé¬

rés. Mmes de Lamartine et de Lagrange suivirent, dès 1 836, cet

exemple pour les jeunes filles, dans l'ouvroir de Vaugirard. La Bel¬

gique et ia Hollande entrèrent bientôt après dans cette voie.

Ces sociétés toutefois n'ont guère pour but que la protection à ac¬

corder aux jeunes gens: le patronage des libérés adultes n'a été, jus¬

qu'à ce jour, l'objet que d'essais ou d'efforts isolés.

Il serait cependant éminemment opportun de mettre fin à l'aban¬

don dans lequel sont laissés les condamnés qui ont dépassé l'époque
de la majorité. «Le patronage, a dit M. de Lagrange, dans la séance

de la Chambre des pairs, du 19 juillet i83o, est rame du système

pénitentiaire. »

Le congrès de Francfort a déclaré, en 18A6, que c'était l'indis~

pensable complément de toute réforme.

Pourquoi ces deux termes condamnation' et patronage ne sont-ils
point inséparables? Le coupable, par le seul fait qu'il est con¬

damné, ne devrait-il pas recevoir, à l'instant même, un protecteur?
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Sans patronage, Messieurs, l'idée de condamnation demeure à l'état

de notion imparfaite.
L'organisation des sociétés relatives auxjeunes libérés pourrait être

aisément étendue aux hbérés adultes. En créant, c'est à peine s'il
est besoin de l'indiquer, pour centre de relations un heu distinct
de celui choisi pour les adolescents, on pourrait, avec le même con¬

cours de l'État, des commissions de surveillance et des sociétés parti¬

culières, assurer la protection des condamnés majeurs, à l'expiration

de leur peine.
De même que des lieux d'asile sont nécessaires pour les jeunes li¬

bérés, de même des maisons de refuge seraient, pour les mêmes causes

et dans le même but, puissamment utiles au succès du patronage des

adultes. La Solitude de Nazareth, fondée, à Montpellier, par M. l'abbé

Coural, l'établissement de M. de Barolière, à Lyon, constituent, pour
les femmes , la preuve que ce moyen d'assistance pourrait être géné¬

ralisé. Plusieurs villes de France sont, du reste, dotées, en ce mo¬

ment, de maisons semblables.

Aux institutions urbaines sont même préférées les colonies agricoles

de refuge, que préconisent MM. Léon Faucher, WolowsM, Ortolan,
et qui sont beaucoup plus appropriées aux travaux des hommes. Ces

colonies ont été l'objet de vives critiques : un publiciste belge, M. de

Molina.ri, les a attaquées dans le dictionnaire d'Economie politique;
néanmoins on ne peut nier qu'elles n'aient produit de bons résultats:
témoin les colonies hollandaises de Frederik's Oordt et d'Ommers-
chats, dont M. Alphonse Esquiros' a présenté l'intéressant tableau
dans son livre sur la Nêerlande et la vie néerlandaise.

Nous ne pouvons parler, dans ce ressort, de colonies agricoles,
sans citer avec éloge l'essai prospère que poursuit, dans la Corrèze, à

12 kilomètres de Tulle, un homme de bien, digne de vos encoura¬

gements. La colonie deRabès, que dirige, dans la commune de Cornil,
M. le docteur Tériou, n'a pas, il est vrai, le but dont nous vous en¬

tretenons; mais elle s'y rapporte, à différents point de vue, et en lui
consacrant quelques lignes, nous montrerons avec quelle facilité elle
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pourrait, étendue, devenir l'une des colonies de refuge des libérés

adultes.

Cet établissement est en pleine voie de succès : il reçoit, indépen¬

damment des indigents et des mendiants de la Corrèze, ceux des dé¬

partements du Cantal, delà Haute-Loire, du Puy-de-Dôme et de la
Dordogne. Sa population normale est de i5o pensionnaires. La co¬

lonie est placée sous l'autorité du préfet et sous la surveillance d'une
commission de cînq.membres.

De vastes bâtiments servent au logement, ainsi qu'à l'exploitation
d'un domaine de 36 hectares, qui en dépend. On y érige actuelle¬

ment une chapelle, qui va être terminée.
La division entre les hommes et les femmes est exactement établie.

Les premiers, lorsqu'ils sont valides, sont employés aux travaux des

champs et reçoivent un salaire proportionné à leurs labeurs : une

partie leur est remise comme argent de poche; l'autre forme un
fonds de réserve, qu'ils touchent, à leur sortie. Les femmes sont

adonnées dans la maison à des occupations diverses.

Le service intérieur est fait par des religieuses de l'ordre de Nevers ,

qui se consacrent avec un admirable dévouement, écrit M. le procureur
de la République près le siège de Tulle, au soulagement physique et à

l'amélioration morale des pensionnaires de Rabès. -=- M. le curé de

Cornil leur adresse des instructions et célèbre lés offices.

En résumé, ajoute M. ie procureur de la République, cet établisse¬

ment est parfaitement organisé, et il répond complètement au but qu'il est

destiné à atteindre. Il est pour les indigents et les infirmes un refuge, où

ils trouvent le bien-être matériel et les consolations religieuses; ceux que

la paresse seule y conduit peuvent y reprendre l'habitude du travail, d'une

vie régulière, et se régénérer par le bon exemple et les sages conseils

qu'ils y reçoivent.

Le département de la Haute-Vienne possède, de son côté, aux

portes de Limoges, à Naugeat, un dépôt agricole de mendicité, dont
la direction est excellente. L'installation ne laisse guère rien à désirer;
l'état de ce dépôt, voisin d'un remarquable asile d'aliénés, est dans
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une situation satisfaisante. L'administration intérieure en est aussi

confiée aux dames de Nevers.

6° La surveillance de la haute police, telle qu'elle est organisée, soit par le

décret du 8 décembre i85i, soit par l'article 44 du Code pénal, est-elle favo¬

rable ou contraire à l'action du patronage ?

Votre commission considère la surveillance de la haute police, telle
que Forganise, soit ie décret de 18Ô1, soit l'article 44 du Code

pénal, comme nuisible à l'action du patronage. Les inconvénients qui
résultent de l'une ou de l'autre de ces réglementations ont été bien des

fois mis en relief: publicité durable donnée au fait de îa condamna¬

tion, méfiance et mépris presque inévitables, difficulté pour
ie surveillé de se procurer du travail, obstacles qu'il rencontre, en

vue d'un établissement quelconque et même de sa régénération,
découragement qui conduit à la récidive, disparition de beaucoup

de surveillés, ruptures de ban incessantes, ce sont là de graves

objections contre cette mesure. Des publicistes très-distingués lui
sont hostiles; plusieurs des législations nouvelles, par exemple, en

Portugal et dans une partie de l'Allemagne, ne la reproduisent pas.

Néanmoins l'article 33 du dernier projet, savamment élaboré, qui
va être soumis au Parlement italien, la maintient, en la renfermant
dans d'étroites limites.

Introduite dans les règlements généraux du xvu° siècle, aggravée

par l'ordonnance de Louis XIV, de 170A, inscrite , avec des disposi¬

tions exorbitantes, dans le sénatus-consulte du 28 floréal an xn,
la surveillance de la haute police a été, dans notre siècle, successi¬

vement régie par la loi du 1 9 ventôse an xm, par le Gode pénal de

1810, qui en élargit le cercle, par la réforme de i832 , enfin par le
décret du 8 décembre 1 85 1 . .

Un décret du gouvernement de la défense nationale, du 24 oc¬

tobre 1870, dispose en ces termes :

« Article i<*. Le décret du 8 décembre 187 1 et la loi du 27 février
i858 sont abrogés.
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«Article 2; L'effet du renvoi sous la surveillance de îa haute

pohce sera ultérieurement réglé. »

En ce moment la surveillance existe-t-elle ?

Oui, répondent deux arrêts des cours de Rouen et de Dijon, qui
considèrent ce décret comme ayant purement et simplement remis
en vigueur l'article 44 du Code pénal ; oui, répond aussi une circu¬

laire de M. le Ministre de l'intérieur, du 4 novembre 1871.
L'opinion contraire est soutenue parla commission que l'Assemblée

nationale a chargée de vérifier le caractère et la portée des décrets

du gouvernement de la défense nationale. « Si ce gouvernement, dit
M. Taillefert, organe de la commission, s'était borné à supprimer
le décret de i85i, peut-être aurait-on pu prétendre que la dispo¬

sition du Code pénal avait repris sa vigueur. Mais cette thèse ne

serait pas admissible ; car les auteurs du décret ont nettement
exprimé une volonté contraire, en annonçant que les effets du renvoi
sous la surveillance de la haute pohce seraient ultérieurement réglés.

De cet exposé il résulte qu'il n'existe aujourd'hui aucune disposi¬

tion légale réglementant l'une des mesures qui intéressent au plus
haut degré la sûreté générale. »

Quoi qu'il en soit de ce point important, sur lequel la cour n'a pas

à se prononcer en ce moment, demandons-nous quelles règles

devraient être établies pour concilier l'application de la surveillance
avec l'nuvre du patronage.

Personne ne songe à remettre en vigueur le décret du 8 décembre

i85i. Chacun sait qu'aux derniers jours de l'empire, après de

longues délibérations, provoquées parle Garde des sceaux, le Con¬

seil d'État allait formuler un projet de loi ainsi conçu :

«Article 1er, Est abrogé le décret du 8 décembre i85i.

' Article 2. L'article 44 du Gode pénal est remis en vigueur. »

Cette solution ne devait être que provisoire ; les règles de la sur¬

veillance étaient l'objet d'une élaboration plus profonde.
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Si, en effet, le décret de i85i aggrave le sort des surveillés et les

inconvénients de la mesure, l'article 44- est loin de mériter l'appro¬

bation. Édicté, en i83a., sous l'influence d'une forte réaction contre

la surveillance, cet article a rendu plus sensible le mal auquel il
croyait porter remède. Le Gouvernement a le droit de déterminer
certains heux dans lesquels il est interdit au condamné de paraître,
après avoir subi sa peine (Limoges est aujourd'hui de ce nombre) ;

en dehors 4e ces interdictions, le surveillé aie choix de sa résidence;

il lui est loisible d'en changer, à la condition d'indiquer au maire,
trois jours d'avance, le lieu où il se propose d'aller habiter, et de

.recevoir une feuille de route, suivant itinéraire forcé. Avec cette

facilité de locomotion, s'était créé promptement le vagabondage offi¬

ciel, qui motiva,, en i8A4, dans la Chambre des députés, les critiques
.et les propositions éclairées de M. le comte Beugnot et de M. le pré¬

sident Boullet. A côté du vagabondage ordinaire, s'était formé le
vagabondage subventionné. Les réclusionnaires et les forçats libérés
sillonnaient la France en tous sens, de Perpignan àDunkerque, avec

jsecours de route, sans qu'on eût ledroit de leur interdire ces péré¬

grinations, propices à l'oisiveté et au crime. Ils choisissaient les

prisons où il leur convenait de prendre leurs quartiers d'hiver ?

Demeurer sous l'application de l'article 44 nous semble donc

chose impossible. Comment patronner ces individualités sans cesse en

mouvement et qui ne gagnent, du reste, rien elles-mêmes à ce chan¬

gement ? Le stigmate ne les suit pas moins : l'exhibition de la feuille
administrative leur crée en tous lieux les mêmes difficultés.

Le Code de 1 8,i o .renfermait un principe auquel on sera conduit
à revenir, et qui peut seul rendre la surveillance compatible avec

l'action du patronage. Dans les dispositions de ce Code, avec le droit-
pour le Gouvernement . d'assigner au surveillé un lieu de résidence

obligée et de s'assurer, à tout moment, de sa présence. en ce lieu, la
faculté était laissée au condamné de s'affranchir de cette sujétion, en

fournissant un 'cautionnement. "Si cette faculté a disparu de notre légis¬

lation pénale, en i832, c'est à cause de l'application défectueuse qui
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en avait été faite, sous l'influence de deux avis regrettables du Con¬

seil d'Étal.
H eût été préférable de conserver le principe, en édictant des

prescriptions meilleures pour le faire exécuter.. Cène serait pas,

dans- tous les cas, la première fois que l'on remettrait en. vigueur une
règle abandonnée.

On pourrait autoriser les tribunaux à suspendre l'effet de la sur¬

veillance, lorsque le condamné présenterait comme caution de sa

bonne conduite une personne domiciliée, offrant toutes les garanties
désirables, ou une société de patronage légalement constituée. Le
joug de la surveillance de la haute police étant à charge à tous ceux

qui y sont soumis, beaucoup de condamnés seraient volontiers portés
à rechercher la protection des sociétés de patronage, dans le but
d'être affranchis de ce lourd assujettissement. Les sociétés seraient
ainsi mises plus sûrement en rapport avec eux : leur ascendant

s?étendrait et elles pourraient valoir aux plus méritants le bienfait du
cautionnement; cette perspective ne serait-elle pas de nature à

stimuler tous les surveillés en qui ne serait pas éteint le germe des

sentiments honnêtes ?

Tel est îe mode dont l'adoption nous paraît nécessaire pour ne pas

entraver Faction du patronage. Le rapport remarquable préparé , en
1870, par M. Migneret, au sein du Conseil d'État, aurait conduit à

cette solution, si les événements n'avaient empêché l'achèvement de

cette entreprise.

"Fidèle au programme que nous trace le questionnaire de FAssem-

blée nationale , nous n'avons envisagé la . surveillance de la haute
police qu'eu égard à la mission des sociétés de patronage.

70 L'action du patronage pourrait-elle être, fortifiée par Fadoption et îa mise

en vigueur d'un système de libération préparatoire?

Dès i838, M. Charles Lucas a proclamé la nécessité de la libéra¬

tion préparatoire. L'article 9 de la loi du 5 août i85o, relatif aux
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jeunes mineurs détenus, en a fait une première application qu'il ne

s'agirait que d'étendre.
M. Bonneville s'est constitué le chaleureux défenseur de celte

innovation, à laquelle ont adhéré , après lui, d'éminents criminalistes.
Permettre au détenu, lorsqu'il a donné des signes manifestes de

régénération et d'amendement , de sortir de prison avant l'expiration
de la durée de la peine; le soutenir contre les tentations mauvaises ,

durant l'essai d'une vie meilleure , par îa menace de sa réintégration
dans l'établissement pénitentiaire , s'il ne se rendait pas digne de la
liberté, c'est, une pensée élevée, aussi utile à la société qu'au con¬

damné, et dont l'application ne compromettrait aucun intérêt. La
justice ehe-même n'a rien, à objecter; car elle ne souhaite que l'a¬

mendement du coupable, et elle juge le but atteint lorsque la répres¬

sion paraît avoir procuré ce résultat. Pcêna in emendationem

constitaitur.

L'influence des sociétés de patronage aurait tout à gagner à l'adop¬

tion de ce système. Pendant l'exécution de la peine, elles se met¬

traient en rapport avec le condamné; eEes l'encourageraient â mériter
cette preuve de confiance, et, à l'heure de la libération provisoire,
elles commenceraient vis-à-vis de lui leur mission protectrice, dans

des conditions très-favorables au succès.

Il convient maintenant de donner une idée de la réalisation de ce

projet.
Nous avons dit plus haut que le capitaine Walter Crofton, digne

successeur, dans la direction des prisons irlandaises, des capitaines

Knigbt et Whitty, avait doté son pays d'un système pénitentiaire qui
obtient une faveur croissante. Vous savez, Messieurs, avec quel
empressement les savants Font étudié. Voici le résumé du système ,

sur lequel nous paraît devoir se porter l'attention de l'Assemblée
nationale et qui a obtenu le suffrage de votre commission.

L'Angleterre avait fait, depuis le bill du 20 août i853, un essai

malheureux de la libération préparatoire : les limites imposées à ce

travail nous empêchent de signaler les causes de cet insuccès. Sur
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nationale et qui a obtenu le suffrage de votre commission.
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ces entrefaites, au mois de novembre i855, îe capitaine Crofton pro¬

posa un ensemble de mesures destinées à la mise en pratique de son

nouveau système. Avec l'approbation du Gouvernement, il entreprit
cette Iuvre en Irlande.

D'après sa réglementation , une peine de plusieurs années de pri¬
son, par exemple, se divise en quatre périodes.

Dans ia première, qui s'écoule à Montjoie, près Dublin, et dont
la durée, sauf exception motivée, est de neuf à dix mois, les con¬

damnés subissent un emprisonnement cellulaire, sans communi¬

cation d'aucune sorte entre eux; d'abord, pas de travail ; tout le
temps est consacré à l'instruction morale et religieuse, à des entre¬

tiens avec d'honorables visiteurs, à la réflexion; le travail est in¬

troduit, après avoir été quelquefois désiré comme une faveur.

Durant"la-seconde-péri"ode7don^^
conduite tenue, les condamnés travaillent ensemble pendant le jour,
tout en demeurant renfermés la nuit dans des cellules séparées.

(Associated prison.)

La troisième période de la peine est subie dans ce que l'on ap¬

pelle la prison intermédiaire, le purgatoire des condamnés (intermeiate

prison, purgalory of prisoners). C'est la période dite de l'individualisa¬

tion. Il existe deux prisons de cette catégorie , l'une à Lusk , pour les

agriculteurs; l'autre à Smithfieid, pour les artisans. Chacun de ces

établissements ne renferme qu'un nombre relativement restreint de

déténus, les plus amendés entre tous les convicts. Ces prisons n'ont
presque pas de clôture : il est facile de s'évader, et cependant on

constatait, à Lusk, il y a trois ans, que sur 1,000 condamnés qui y

étaient passés, deux seulement avaient tenté de fuir. On permet
même aux détenus de sortir pendant cette période et d'aller chercher
du travail au dehors. C'est l'hôpital de convalescence, placé entre la
prison et la liberté.

Enfin, quand cette épreuve a été favorablement subie,, les con¬

damnés sont admis au bienfait de la libération préparatoire concédée

par billet de licence, essentiellement révocable, en cas de conduite
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mauvaise ou même suspecte. Durant cette phase de la répression,
comme dans les deux périodes antérieures, les convicts dont la

conduite est mauvaise peuvent être reconduits à Montjoie.
Telle est, en substance, l'économie de cette organisation péniten¬

tiaire, déjà fructueuse et que plusieurs États ont empruntée à l'Ir¬
lande. L'ordonnance du roi de Saxe, du 5 août 1862, les arti¬

cles 167 et suivants du projet de Code pénal portugais, l'article
1 3 du règlement belge sur les prisons, le bill du 1 8 août 1 864,
en Angleterre, appliquent, avec des formes et des précautions
diverses, le système de la hbération préparatoire. Après des études

profondes, plusieurs publicistes l'ont loué; un philanthrope améri¬

cain, fort estimé, l'a comparé à tous les systèmes en vigueur et en a

recommandé l'adoption dans l'État de Massachusetts. C'est une con¬

ception .notable, qui exige un personnel sagace et appliqué. Cette

préparation successive et comme par degrés, qui tend à améliorer le
condamné et à le réintégrer progressivement dans la société, a paru
à votre commission le meilleur mode pénitentiaire à suivre.

Considéré soit par rapport à ce systène, soit isolément, la libéra¬

tion préparatoire serait, en France, une innovation qui, loin de con¬

trarier l'action du patronage, lui viendrait en aide. Vous connaissez,

Messieurs, les pages persuasives dans lesquelles M. Bonneville de

Marsangy développe ce vtu. Tout en optant pour le système cellu¬

laire proprement dit, nous serions personnellement très-disposé à

voir adopter ce principe : nous ne considérons comme pouvant être
nuisibles aux détenus, dans le système irlandais , que lès périodes de
vie commune. ...

Mais l'écueil est dans l'arbitraire : c'est ce péril qu'il serait néces¬

saire de conjurer.

De même que des abus très-préjudiciables à îa considération due

à la justice ont pu vicier profondément l'éuvre des grâces, de même

des faveurs imméritées pourraient discréditer, dans un bref délai , ia
libération préparatoire : on se prémunirait toutefois, sans trop de dif¬
ficulté j contre ce danger.
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Nous voudrions que ia juridiction qui prononcerait la peine reçût
le pouvoir de déterminer l'époque à laquelle la hberté provisoire
pourrait être accordée, et que, le moment venu, l'élargissement ré¬

vocable ne pût même être prescrit que sur l'avis conforme de la ju¬

ridiction répressive, à laquelle seraient soumis tous les renseigne¬

ments.

Ainsi seraient prévenues les mesures arbitraires. Il ne s'agit,
bien entendu, que des peines d'emprisonnement pour plus d'un an

et de la réclusion, non de la peine des travaux forcés, sur laquelle
nous aurons à nous expliquer. Il n'est guère utile de préciser que le
système de libération préparatoire ne peut s'appliquer qu'à une peine

de quelque durée , aucune préoccupation semblable ne se présentant
à l'esprit pour une condamnation à quelques jours ou quelques se¬

maines de détention.

Pour que les magistrats pussent remplir la mission que nous souhai¬

tons, il serait bon qu'une excellente pratique des États-Unis, déjà
suivie chez nous, au grand criminel, par les présidents d'assises, fût
étendue à toutes les affaires. Après chaque condamnation, les ma¬

gistrats devraient rédiger des notes sur les différentes circonstances

du méfait, sur ia vie antérieure du coupable, sur ses habitudes, ses

instincts, sur les faits importants, révélés par l'instruction ouïes dé¬

bats. Ils y joindraient l'expression de leur sentiment sur le degré
présumé de perversité du condamné.

Ces notes seraient d'un précieux secours dans l'examen des propo¬

sitions, soit de grâce, soit de libération préparatoire. Les souvenirs

des magistrats seraient consignés, dès la sentence rendue, et le do¬

cument qui les constaterait serait la première pièce du dossier péni¬

tentiaire intéressant le condamné.

Ces notes seraient envoyées, non avec un extrait seulement, qui
n'apprend presque rien sur le méfait commis, mais avec une copie
de la décision, au directeur de la prison, qui se rendrait compte

ainsi de la conduite à tenir envers le condamné, de la nature des

exhortations et des encouragements qu'il devrait employer à son
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égard , afin d'attaquer avec plus de sûreté les penchants auxquels il
aurait cédé, les habitudes qui l'auraient perdu.

N'y a-t-il pas, en effet là, une lacune immense dans notre système

pénitentiaire? Un condamné entre dans un établissement de ré¬

pression, avec ces indications à peu près exclusives, frappé, par
exemple, pour vol simple, de treize mois de prison. Le directeur ne pos¬

sède aucun autre renseignement; il ne sait rien du méfait, de ses

circonstances, des informations multiples du dossier, des antécédeuts

du coupable, à moins qu'il n'ait encouru des peines antérieures, et,
dans ce cas même, il ne connaît que des titres généraux de qualifi¬
cation et une nomenclature de peines; on ne lui fournit aucun moyen

pour approprier, suivant îa pensée de Mittermaier, le remède à îa

maladie, pour combattre le vice dans sa source. Cependant toute
l'euvre pénitentiaire gît dans cette individualisation, et, s'il paraît im¬

possible de juger un homme sans l'élaboration d'une procédure, il
nous semble tout aussi impraticable de poursuivre, avec quelque
chance de succès, sa moralisation, sans qu'il existe pour chaque con¬

damné un dossier pénitentiaire complet, àîa place de la feuille im¬

primée, muette sur ce qu'il serait indispensable de faire connaître et
qui n'est vraiment qu'un titre rude et sec, destiné à un geôlier.

Là remise exclusive de l'extrait à l'administration nous a attristé ,

Messieurs, dès ie premier jour où nous, vîmes fonctionner notre sys¬

tème répressif. Comment demander une action efficace sur les con¬

damnés à des hommes qui les ignorent, alors qu'ils devraient les con¬

naître aussi profondément que les magistrats eux-mêmes, pour faire
jaillir de leurs investigations psychologiques et morales la lumière
qui guiderait leurs efforts?

3° RÉFORMES LÉGISLATIVES.
i° L'amélioration du système pénitentiaire rend-elle nécessaire d'introduire

des modifications dans la législation pénale?

Nous abordons la troisième partie du questionnaire de l'Assem¬
blée nationale, non la moins ardue.
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Nous n'entreprendrons point l'examen de toutes les vues justes et

de toutes les hardiesses qui se sont produites relativement à notre
système pénal. Ce serait une tâche qui dépasserait de beaucoup les

îimites, l'objet même de ce rapport.

Le i3 décembre i844, l'un de mes plus éminents prédécesseurs,

assis aujourd'hui sur l'un des sièges de la cour suprême, et qui, de¬

venu membre^e l'Assemblée nationale, a été élu président de la

commission au nom de laquelle nous sommes consultés, appréciait,
en termes remarquables , dans une assemblée générale de la cour de

Limoges, le projet de loi soumis aux méditations de la magistra¬

ture. Le champ d'examen était alors moins vaste , en ce sens que les

cours d'appel n'étaient invitées à s'expliquer que sur ce qui est l'ob¬
jet de îa troisième partie de notre étude. M. l'avocat général de Pey¬

ramont se fit l'organe d'opinions qui tendaient à n'apporter ni per¬

turbation ni même aucune innovation considérable dans le Code
pénal.

Le vau de votre commission est le même; cependant elle recon¬

naît que plusieurs des améliorations proposées rendraient, sur quel¬

ques points, nécessaires des modifications législatives : il est à peine
besoin de dire que , si le système cellulaire Ou la libération préparatoire

était adopté, ces modifications, au heu d'être partielles , devraient
être générales. Il faudrait opérer une refonte totale du Code pénal

pour mettre ses articles en harmonie avec les principes qui seraient
désormais consacrés. -."'-".

2° L'échelle des peines doit-elle être modifiée, principalement en ce qui con¬

cerne la distinction entre l'emprisonnement et la réclusion ?

A cette question se rattache la huitième de la première partie, la
seule que nous ayons réservée :

Que faut-il penser de la réunion, dans les maisons centrales, des condamnés cor¬

rectionnels avec les réclusionnaires, et avec les femmes condamnées aux travaux
forcés, dans les prisons de femmes ?

La hiérarchie des peines est jetée par les pUbiicistes dans un tra-
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vail général de recomposition; on discute avec ardeur le châtiment
suprême, objet principal des attaques : il est certes permis à la ma¬

gistrature, autant qu'aux publicistes, de souhaiter que l'expiation
capitale soit très-rare; mais cette peine légitime est trop souvent,

hélas 1 nécessaire.

Votre commission se prononce pour le maintien, en son entier, de

l'échelle pénale étabhe dans nos codes. Elle considère comme dé¬

pourvues de valeur pratique les propositions de supprimer certains

degrés, dé réformer, en un mot, l'économie de notre organisation
pénale.

Votre commission conclut à ce que la distinction entre l'empri¬
sonnement et la réclusion ne disparaisse point. Il est étrange , inique
même, et elle le constate à regret, que le condamné à l'em¬

prisonnement pour plus d'un an subisse sa détention dans les

mêmes conditions et dans le même heu que le condamné à îa réclu¬
sion. Aussi demande-t-eîle expressément que le projet de loi de 1 844*
qui divisait les prisons en maisons de réclusion et maisons d'emprison¬

nement, soit définitivement adopté; que ce même projet, qui créait
des maisons de travaux forcés, soit aussi sanctionné en ce qui concerne

lès femmes. Car ii est inadmissible que les magistrats aient à se

préoccuper, comme ils le font à juste titre , d'infliger l'une ou l'autre
de ces peines, si le sort des coupables est, dans tous les cas, le
même; si, par-exemple, la femme condamnée pour vol simple à un
an et un jour d'emprisonnement, celle qui encourt pour avorte-
ment cinq ans de réclusion, la mère qui est frappée, pour infan¬

ticide, de dix ans de travaux forcés, sont toutes trois placées, en fait,
dans des situations analogues, et assujetties, dans les mêmes maisons

centrales, à un régime uniforme. Ou bien, il 'faut des distinctions de

fait correspondant aux distinctions juridiques; ou bien il faudrait
abolir celles-ci, puisque, eu égard aux peines subies, ces distinctions
seraient vaines et ne se révéleraient que dans les conséquences ac
cessoires.

Votre commission repousse la seconde partie de Falternative : et
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pense, comme les auteurs du projet de i844> que les différences
pourraient être sans difficulté établies en fait. Elle n'a pas perdu
de vue les thèses développées pour amener la suppression de ces dis¬

tinctions, et, en maintenant une seuîe peine, celle de l'emprisonne¬
ment, pour ne faire admettre que des disparités fondées sur ia durée.

Elle croit que les distinctions sont défendues par l'expérience autant
que par le sentiment public, et qu'on ne pourrait y renoncer sans

bouleverser, au détriment de la justice, notre système pénal. Il est,

sans doute, difficile de créer, par rapport au régime subi, des diffé¬

rences en harmonie avec la diversité même de ces degrés de péna¬

lité; mais il n'y a point, aux yeux de votre cornmission, d'obstacle

insurmontable, et un obstacle existerait-il, que le fait seul de dis¬

tinguer les étabhssements pénitentiaires où les différentes condam¬

nations seraient exécutées, suffirait à justifier le maintien de l'échelle
pénale.

Ce qui importe done principalement, ce qui réfutera, votre
commission le croit, -^ bien des critiques, c'est la création des mai¬

sons distinctes, dont la Chambré des députés votait, en 1844, après

de mémorables débats, l'établissement. -"--"

3° Quel doit être le mode d'exécution de la peine des travaux forcés

4° La transportation doit-elle être appliquée non-seulement aux condamnés

aux travaux forcés, ou doit-elle être appliquée également aux récidivistes et après

combien de condamnations?

Les bagnes sont, en partie, supprimés : ceux qui subsistent en¬

core disparaîtront bientôt. L'opinion les a condamnés. Nul n'essayera

de défendre ces écoles mutuelles de perversité et leur discipline
brutale. '.--..

Mais quel mode convient-il d'adopter pour l'exécution de ia peine

des travaux forcés ? .

Deux modes s'offrent à l'étude : la détention cellulaire dans des

maisons dites de travauxforcés , où la transportation.
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Ce dernier système est suivi, en France, depuis un certain nombre
d'années. La loi du 3o mai i854 dispose même que le condamné à

moins de huit ans de travaux forcés devra passer dans la colonie
lointaine, à l'expiration de la peine, un temps égal à sa durée, et

que le condamné à huit ans et au delà ne pourra plus revenir en

France.
Le rapport de la commission de la cour de Limoges s'est, en

1 844 , prononcé énergiquement contre la transportation. Néanmoins

l'amélioration par le système cellulaire des condamnés aux travaux

forcés étant impossible, toutes les fois que la peine excède une cer¬

taine durée (puisque les partisans mêmes de ce. système et le projet
de i844 estiment qu'on ne peut y recourir pendant plus de douze

années), la Chambre des députés ne fut pas , sans de- sérieux mo¬

tifs, amenée à introduire dans ce projet de loi, avec l'adhésion du
Gouvernement, un élément nouveau, la transportation. Les objec¬

tions que rencontre ce mode n'ont pas, il est vrai, cessé d'être gra¬

ves, et l'on n'oubliera jamais les résultats désastreux que la spécu¬

lation fit produire aux premières colonies pénales de l'Angleterre.
Mais la France s'est mise en garde contre les abus que la presse

avait Stigmatisés avec une légitime véhémence, et la transportation
est devenue un mode efficace de répression.

La société peut rejeter de son sein et exclure de toute participation
à ses avantages ceux de ses membres qui en menacent le plus l'exis¬

tence. Elle éloigne d'elle les réfractaires incapables de se soumettre
à ses lois. Elle ne les abandonne point d'une manière absolue ; elle
doit s'efforcer de choisir des contrées saiubres, de ménager aux

transportés toutes les conditions réalisables de retour au bien, de

leur procurer des éléments de travail : le travail ordonné n'esl-ii
point îe premier pas vers l'ordre moral? De même que nous

voyons de saintes femmes se consacrer au soin des maladies du corps

et y exceller, de l'avis de tous, en dévouement et en sacrifices; de

mêmes les corporations religieuses peuvent permettre à la société de

s'acquitter, au loin, de ses devoirs de moralisation, en rapprochant,
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pour le guérir, le vice de la vertu, en confiant les intelligences et les

ciurs les plus malades à des hommes pour lesquels le salut d'une

seule âme suffit à récompenser avec usure une longue carrière de

labeurs.

Du reste, si les colonies pénales sont encore exposées à quel¬

ques critiques méritées, des modifications dignes de louange ont
été introduites dans leur organisation, et des résultats heureux con¬

solent des tristesses des premiers essais.

La France possède dans les mers de FOcéanie d'immenses terri¬
toires, dont le climat est sain et le sol doué d'une fécondité à

laquelle l'action de l'homme fait seule défaut. La place ne manque

point pour d'importantes colonies pénitentiaires. Il peut y avoir régé¬

nération dans une vie et un monde nouveaux.

Les publications du ministère de la marine tendent à confirmer
cette pensée : on constatait autrefois 9 5 récidivistes sur 100 forçats

libérés; aujourd'hui les statistiques des colonies pénitentiaires et les

travaux des grâces démontrent que 2 5 pour ioo,aumoins, des trans¬

portés obtiennent des notes favorables. Ce régime, en même temps

qu'il délivre la société de la présence des plus grands coupables, peut
donc rendre meilleurs un assez grand nombre d'individus, qui auraient
été, en France, de plus en plus pervertis et dangereux.

Aussi votre commission pense-t-elle qu'il y aurait lieu de trans¬

porter, non-seulement les condamnés aux travaux forcés, mais, en

général, les récidivistes. Elle estime que la faculté devrait être laissée

aux tribunaux répressifs de prononcer, suivant les cas , cette mesure,

après trois condamnations à plus d'un an, chacune, d'emprisonne¬

ment, et que la transportation devrait être encourue de plein droit,
après cinq condamnations, dont trois (y compris la dernière), à la
réclusion, ou à l'emprisonnement pour une. durée excédant un an.

Votre commission estime que, dans de telles conditions, cette

mesure n'atteindrait que des natures vraiment rebelles et fortement
engagées dans la voie du mal. D'un autre côté, les résultats procurés

par le régime de la surveillance de la haute police sont si peu satis-
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faisants, que la diminution du nombre des assujettis constituerait un

sérieux avantage.

5° Quel effet produisent les sentences répétées à un court emprisonnement?

Les condamnations répétées à un court emprisonnement sont aussi

nuisibles, au point de vue de l'exemple que dans l'intérêt des coupa¬

bles. Celui qu'une première flétrissure, qu'une première peine,
quelle que soit sa durée, n'a pas pénétré d'une douleur sincère, est

peu éprouvé par les condamnations qu'il encourt ultérieurement.
N'ayant pas ressenti, ia première fois, le déshonneur, il n'apprécie

guère les peines que d'après l'intervalle de temps qu'elles embrassent

ou le régime qu'elles lui imposent. Le traiter avec indulgence pour
ses méfaits ultérieurs, c'est donc, en général et sauf de rares excep¬

tions, être dur pour lui et l'empêcher peut-être de songer à la régé¬

nération. Le frapper avec fermeté, c'est le presser de rentrer en

lui-même et l'entraîner, par îa sévérité même de la leçon, vers une
vie meilleure. Quoi de plus nuisible à ia justice qu'une correction
énervée!

Les sentences, répétées à un court emprisonnement demeurent
presque sans effet. Avec quelle vérité M. Charles Lucas n'a-t-il point
mis en relief l'efficacité de l'action du temps dans l'iuvre péniten¬

tiaire!
Mais aucune règle précise ne peut être tracée : à la sagesse du juge

de reconnaître que l'indulgence sera miséricordieuse ou , au contraire,
défavorable au récidiviste.

Les condamnations à l'emprisonnement ne pourraient-elles être ,

du reste, avantageusement remplacées quelquefois par d'autres

peines? _ . ;

Le dernier projet de Code pénal italien est conçu comme suit dans

ses articles 23 et 2 5 :

« Art. 2 3 . - S i er. Le condamné à la peine du confino , qui n'excède

pas deux ans, doit demeurer dans la commune de la prorince qui
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est désignée par le jugement, à la distance de vingt kilomètres, au

moins , de îa commune où a été perpétré le méfait et de celle où est

établi soit le domicile, soit la résidence des personnes victimes du
délit. § 2 , etc.

« Art. 25. Le condamné à la peine de Vesilio doit demeurer à une

distance de vingt kilomètres, au moins, de la commune où a été

perpétré le méfait et de celle où est établi, soit le domicile, soit îa

résidence des personnes victimes du délit. »

Ces peines nous paraissent dictées par un intelligent discernement
des besoins de la répression. Il est des faits coupables qui , sans exiger
de peines corporelles, rendent, pendant un certain temps surtout,
fort pénible la présence du condamné auprès de la victime.

C'est éviter à l'auteur de l'acte délictueux une détention inutile et

assurer, autant à la société qu'à la personne offensée, une juste satis¬

faction que d'éloigner temporairement le coupable du lieu où il a

violé la loi. Le projet a le soin de permettre aux juges de transformer
ces peines en détention de durée restreinte, à l'égard des femmes,

des mineurs de 2 1 ans et des étrangers.

Ces dispositions ne sont-elles pas dignes d'attention ?

6. L'appn'cation d'un système de liberté préparatoire rendrait-elle nécessaire

la modification du régime des. peines, tel qu'il résulte de la législation criminelle
et du système suivi pour l'exécution des condamnations?

Si Je système cellulaire, si l'isolement absolu était adopté, il y au¬

rait lieu de le soumettre aux conditions mûrement élaborées en

i844, et déterminées par le projet de loi. Il conviendrait auss?

d'amoindrir le maximum des peines édictées contre beaucoup de dé¬

lits et de crimes.

Si le régime choisi était le système irlandais, et, avec lui, îa com¬

binaison de l'isolement partiel et delà liberté préparatoire , il y aurait
lieu, au contraire, d'élever, par rapport à un certain nombre de mé¬

faits . ie maximum des peines, afin que l'emploi du mode de libération
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provisoire ne réduisît pas à une durée trop courte le temps de la dé¬

tention. Un travail spécial de révision du Code pénal serait à pré¬

parer.

Nous avons déjà indiqué les attributions qu'il paraîtrait nécessaire

de conférer aux tribunaux pour la mise en uvre de ce système, s'il
était, accepté par notre législation.

7. Y a-t-il lieu de reviser la loi du 5 août i85o, relative à l'éducation correc¬

tionnelle des jeunes détenus?

Les établissements d'éducation correctionnelle , les colonies agricoles

surtout, exigeraient une surveillance plus active. Établies ordinaire¬
ment à quelque distance des villes, ces colonies reçoivent de rares

visites des représentants de l'autorité, des obstacles d'un ordre tout
matériel rendant difficiles des inspections fréquentes. Des mesures

devraient être prises pour que les administrateurs, les magistrats,
membres des commissions de surveiîlance , pussent se rendre aisément

dans toutes les colonies agricoles, quelle que fût îa distance des chefs-

lieux d'arrondissement.
Les règles générales tracées par la loi du 5 août i85o pour l'orga¬

nisation des maisons d'éducation correctionnelle paraissent devoir
être maintenues. Plus d'une amélioration peut encore être introduite
dans la pratique, et votre commission s'associe aux vues exprimées

par des publications récentes, notamment par l'intéressante étude de

MM. Jules de Lamarque et Gustave Dugat. Mais les grandes lignes ne

semblent pas devoir être modifiées. L'éducation correctionnelle doit
être à la fois professionnelle i morale et religieuse: ces termes résument
les développements que comporterait le sujet.

En ce qui touche l'institution du patronage, que la loi de i85o se

borne à mentionner, la tâche à remphr législativement serait beau¬

coup plus considérable.

Le programme de la société de Paris peut servir de guide : on peut
avec confiance le signaler à l'imitation ; mais il lui manque un prin
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cipe de force, la pleine délégation de îa puissance paternelle sur les

patronnés.

Cette question a été traitée d'une manière complète, en 1866 et

1870, dans des monographies distinguées, en collaboration avec son

neveu , par notre éminent collègue et vénéré ami , M. le président de

Robernier, fidèle, dans sa retraite, aux féconds travaux de toute sa

vie.

Ce principe, qui fait défaut aux statuts de l'association de la Seine,

ne peut émaner :que d'une loi. Y a-t-il lieu de l'introduire législati¬
vement? Nous le pensons.

Plus du tiers des jeunes détenus sont enfants de gens sans profes¬

sion, de mendiants, de vagabonds, d'inconnus, de disparus ou de

décédés, de repris de justice ou de prostituées.

L'institution du patronage étant une institution qui va au-devant
des jeunes hbérés, mais qui ne peut s'imposer à eux, il en résulte
qu'un grand nombre, -un. tiers en moyenne, à Paris, refusent le
bienfait de cette protection. Le fils d'inconnus ou de repris de jus¬

tice peut,, à dix-huit ans, en sortant d'une maison de correction,
déclarer qu'il n'accepte aucune tutelle , et , comme la direction de la
famille. lui fait absolument défaut, il erre sans. surveillance, subit les

plus funestes suggestions, et complète l'apprentissage du, crime.
Un tuteur peut , sans aucun doute , lui être donné d'une manière

spéciale: l'officier du parquet, protectèur-né , des incapables, peut
faire provoquer dans ce but ;la .réunion4'im conseil de famille. C'est

possible, nous en convenons, et ce n'est" pas nous , respectueux ad¬

mirateur de la mission du ministère public, qui contesterions les

favorables résultats que procure souvent son intervention. Mais ne

serait-ce pas une tâche d'une difficile exécution que celle qui con¬

sisterait à donner, par mesures distinctes., des tuteurs à dés milliers
d'enfants destitués de tout appui moral du côté de la famille? N'est-il
pas vrai que ce veu -ne parvient ordinairement, au parquet que

lorsque quelque modique .intérêt pécuniaire, quelque maigre res¬

source advient, par accident, à l'un de: ces -enfants abandonnés? :
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Ces précautions ne seraient-elles pas préférables en vue de îa per¬

sonne , de sa moralité , toujours en péril? « Le bagage, disent in¬

génieusement MM. de Robernier, mériterait-il plus de sollicitude
que le voyageur? Ety si le voyageur est tombé en démence, - le
mineur l'est toujours , avec son inexpérience et ses passions',

faudrait-il l'abandonner pour ne veiller qu'à ses colis? »

Sans demander au législateur de placer, d'une manière générale ,

sous la tutelle de l'État ou des sociétés dé patronage, le jeune libéré,
le pouvoir' ne devrait-il pas- être confié aux tribunaux, au moment
même où ils statuent sur l'envoi dans îa maison de correction, de

déclarer qu'à la fin de la détention les enfants seraient, soit remis
à leurs parents, soit soustraits à leur influence funeste ou incertaine
pour être placés sous une bienfaisante tutelle? Sans cette ré¬

forme, l'institution si ; nécessaire" des sociétés de patronage des jeunes
libérés se heurtera à des obstacles très-graves, particulièrement â ia
résistance malicieuse ou aveugle des adolescents eux-mêmes. .

L'article 19 de la loi du 5 août i85o-et la circulaire du ministre
dé l'intérieur, du 4- juillet s 8 53-,-- sont invoqués par quelques juris¬
consultes comme donnântpleine satisfaction^ notre souhait en pla¬

çant-, pendant un temps-déterminé, -tous les jeunes hbérés sans

exception sous là tutelle ; de FÉtat, après leur libération. Si cette
interprétation était exacte, s'il était vrai-que, par ces mots, patronage

de l'assistance publique, le législateur eût voulu, comme le pense le
ministre, résoudre cette grande question du transferement de là
tutelle, nôtre vuu-serâit satisfait , nous devrions dire dépassé : car ce

serait destituer quand même et sans examen particulier, dèslôrs
injustementy tousies pères des jeunes libérés des droits/qu'ils tiennent
du sang -et de la loi. -^- Mais cette interprétation ne nous paraît pas

fondée. Une modification de cette importance ne peut résulter du
sens attribué à deux mots, de signification peu précise, alors d'ail¬

leurs qu'il nîest nullement parlé dé tutelle et-qu'il n'est point fait allu¬

sion àla difficulté dont nous avons l'honneur dé vous entretenir.
Au législateur à se prononcer et, sans réglementation exagérée, à
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conférer aux tribunaux le pouvoir de. conserver la tutelle, à la famille
ou de la transférer au patronage pour le plus grand bien du jeune
hbéré pendant le trop court intervalle de temps qui le sépare de la
majorité.

8° Y a-t-il lieu de modifier les articles du Code pénal qui concernent les mi¬

neurs de seize ans, principalement au point de vue de la limité d'âge, au-dessous

de laquelle la question de discernement est posée?

Une tendance , manifeste en Europe depuis quelques années , con¬

duit les législateurs- à-modifier les règles admises touchant la mino¬

rité, en droit criminel. Plusieurs projets récents déclarent irrespon¬

sables l'agent qui n'a pas atteint neuf ans et le sourd-muet, au-des¬

sous de quatorze ans: cette, irresponsabilité est, posée en principe
absolu. La question de discernement est à résoudre quant au

mineur, de neuf ans jusqu'à quatorze, et au sourd-muet quel. que

soit son âge.-: Pour le mineur qui a achevé quatorze Ans,, mais

non encore dix-huit, les peines sont diminuées de deux à trois
degrés; pour- celui, qui â accompli dix-huit .ans, mais. non encore

vingt et un., les peines sont abaissées d'un degré. .....

Ces déterminationsibndéessur l'âge doivent ^nécessairement varier
avec les climats :; elles touchent à des considérations remarquables,
sur lesquelles il y aurait quelque intérêt à insister. Nous croyons

néanmoins pouvoir nous en abstenir, votre qomniission estimant que
les articles du Gode pénal qui concernent les mineurs de, seize ans

ne nécessitant aucune modification: Elle pense .qu'il n'y. a pas lieu de

déclarer, d'une manière absolue, irresponsable le mineur dé neuf
ans : aux .magistrats de. décider selon les circonstances,;, elle, pense

aussi que la. limite est exactement fixée à seize ans, et qujl n'y a.lieu
d'introduire dans nos lois aucune.: autre distinction entre l'état de

minorité, relativement auquel se pose la question, de discernement,
et la majorité complète. Elle ne croit pas que la pratique judiciaire
suggère l'idée ; d'aucun changement , et , ne juge point , .par exemple ,

nécessaire de ménager comme une- période de transition entre la
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minorité légale et la majorité absolue. Vous nous permettrez,
Messieurs , de réserver personnellement notre opinion.

Il est Une mesure législative que l'étude du droit comparé conduit
à méditer, c'est îa disposition qui inflige une amende aux parents,
lorsque, après avoir obtenu des tribunaux leurs enfants, acquittés

comme ayant agi sans discernement, ils sont convaincus de négli¬

gence dans l'accomplissement des devoirs qui, en ce cas, leur in¬

combent, d'une manière plus étroite encore, s'il est possible.

9°. D'une manière générale, quels sont les points sur lesquels notre législa¬

tion pénale peut paraître vicieuse;,: considérée dans ses rapports avec le système

pénitentiaire?

Elles sont nombreuses les questions que nous conduirait à traiter
cette dernière demandé , si votre commission n'-àvait pas cru devoir
borner là sa tâche et ne pas se prononcer sur d'autres difficultés.

Nous avons ainsi répondu à /toutes lès interrogations, et dans

l'ordre indiqué. Notre travail est,' de là sorte, moins coordonné,
moins un, en apparence , maià,' vous le savez, Messieurs, noUs n'a¬

vons pas cru devoir substiter un moule qui nous fût personnel à la
forme même que nous traçait le programme de l'Assemblée.

Nous reconnaissons les intelligents et louables efforts de-la di¬

rection des services pénitentiaires, àù ministère de l'intérieur; nous

n'ignorons point' que beaucoup d'agents de l'administration appor¬

tent dans l'accomplissement de leur tâche zèle et dévouement"; Ce

sont les principes, lés systèmes, l'organisation, que nos observations

impersonnelles ont pour objet. '"n°

Nous avons signalé des abus, des écueils, dés -périls de; tout
genre, émis bien des vtux, abordé d'importants sujets dé médi¬

tation et d'étude,1 ceux-là même que discutait naguère le congrès de

Londres, dont nous aurions voulu., pour chaque question, rappeler les

débats, si Fëxécution d'un tel dessein n'eût pas trop élargi le cadre

de cette étude. L'enquêté actuelle est la plus considérable qui ait été

entreprise, en France. Aboutira-t-elle à des résultats féconds? Sou-
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haitoiis-le, sans exagérer nos espérances. Ce qui importe, plus que

toute réforme, nous l'avons dit, c'est de trouver des hommes capables

de diriger l'suvre pénitentiaire et résolus à s'y dévouer. Que le lé¬

gislateur et le gouvernement élèvent, grandissent cette mission, en

y conviant les intelligences et les c d'élite. À ce prix, mais à ce

prix seulement , sera le succès.

Si, en effet, la virilité des sentiments ne doit jamais abandonner
la magistrature, gardienne de la société contre les envahissements du
crime, si ïes temps suffisent à l'inspirer, il n'en est pas moins vrai que,
dans l'yuvre pénale, on doit tendre vers l'amendement du condamné,

non moins que vers l'intimidation et l'exemple. La seconde préoc¬

cupation ne doit pas dominer la première.

Ce n'est pas que nous adhérions aux désirs des publicistes qui,
sous l'influence d'idées excessives , veulent adoucir outre mesure le
sort des condamnés ; non : afin que la peine soit redoutée , il faut as¬

sujettir les coupables à un régime sévère, dont nous n'écartons que

ce qui serait nuisible à la santé du corps ou à celle de l'âme, re¬

poussant, il est superflu de le dire, les châtiments définitivement
bannis de notre législation. Mais, sans éprouver envers les condamnés

cet excès d'impressions sentimentales, contre lequel s'élèvent avec

raison les criminalistes, nous souhaiterions qu'on n'épargnât aucun

effort, aucun sacrifice, qu'on ne se lassât pas dans les tentatives en¬

treprises pour conquérir ou rendre au bien ces hommes dont l'amen¬

dement moral peut être l'objet d'un sérieux espoir, le jour où l'on
parvient à les convaincre que îa société, loin de leur avoir infligé une

irrévocable flétrissure, aspire ardemment à ce qu'elle soit effacée

par leur régénération. L'image delà souffrance la pîus imméritée,
subie patiemment, et de l'infinie miséricorde n'est-eîle point placée,

dans tous nos prétoires, au-dessus des sièges de la magistrature,
comme pour donner au condamné , dans chaque affaire , le conseil

îe plus élevé de résignation, et lui montrer aussitôt, au-dessus des

rigueurs légitimes de la justice humaine, la consolante espérance du
pardon?
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Un mouvement intellectuel , hardi autant que profond , a éclaté au

dernier siècle, se poursuit de nos jours, et se continuera de longues

années encore avant d'atteindre le terme que l'eil le plus clairvoyant
ne peut discerner. Cette rénovation enveloppe tout : au nom de prin¬
cipes tantôt admirablement compris et appliqués, tantôt méconnus,

il n'est rien qu'elle n'ait fortifié ou ébranlé, détruit ou régénéré.

L'opiniâtreté du mal trouble et rend incertaine la marche du pro¬

grès; c'est que le vertige est né, à certaines heures, de ce mouve¬

ment d'une puissance sans égale dans le passé.

Aussi n'aborderons-nous pas, dans ce rapport, les conjectures juri¬
diques. A un corps judiciaire s'exprimant sur des projets de révision
législative, il n'appartient point de proposer des réformes que l'expé¬

rience n'a pas contrôlées, mais seulement d'indiquer les défectuo¬

sités, les remèdes, les améliorations reconnues utiles. Vous n'ignorez

point, Messieurs, les vaux qui demandent de tenir compte de la
détention préventive dans le calcul de îa durée de la peine (souhait
d'excellents esprits); de rechercherles moyens d'accorder une répa¬

ration aux individus détenus en vertu de poursuites mal fondées

(dessein d'une réalisation bien ardue, sinon impossible); de ne

plus attacher le stigmate de l'infamie perpétuelle à des peines tem¬

poraires; r de supprimer même totalement cette flétrissure idéale,
considérée comme l'un des principaux obstacles à l'amélioration des

condamnés; d'adopter comme type pénal le châtiment pécu¬

niaire , de préférence à la privation de la liberté ; - d'abohr même , .

du moins de restreindre dans les plus étroites limites (n'est-ce point
une chimère?) la peine de l'emprisonnement.

Nous n'essayerons points malgré l'attrait séducteur de ses pages,

de suivre M. Edouard Desprez, pressentant le livre des pénalités

futures. En présence de ia progression croissante du mal, de l'aug¬

mentation de plus en plus alarmante du nombre des récidives,
signe certain, autant des funestes conséquences de la démoralisation
que de l'inefficacité pratique du système pénitentiaire, les moyens

répressifs, actuellement usités, peuvent seuls, complétés et améliorés,

186 COUR D'APPEL DE LIMOGES.

Un mouvement intellectuel , hardi autant que profond , a éclaté au

dernier siècle, se poursuit de nos jours, et se continuera de longues

années encore avant d'atteindre le terme que l'eil le plus clairvoyant
ne peut discerner. Cette rénovation enveloppe tout : au nom de prin¬
cipes tantôt admirablement compris et appliqués, tantôt méconnus,

il n'est rien qu'elle n'ait fortifié ou ébranlé, détruit ou régénéré.

L'opiniâtreté du mal trouble et rend incertaine la marche du pro¬

grès; c'est que le vertige est né, à certaines heures, de ce mouve¬

ment d'une puissance sans égale dans le passé.

Aussi n'aborderons-nous pas, dans ce rapport, les conjectures juri¬
diques. A un corps judiciaire s'exprimant sur des projets de révision
législative, il n'appartient point de proposer des réformes que l'expé¬

rience n'a pas contrôlées, mais seulement d'indiquer les défectuo¬

sités, les remèdes, les améliorations reconnues utiles. Vous n'ignorez

point, Messieurs, les vaux qui demandent de tenir compte de la
détention préventive dans le calcul de îa durée de la peine (souhait
d'excellents esprits); de rechercherles moyens d'accorder une répa¬

ration aux individus détenus en vertu de poursuites mal fondées

(dessein d'une réalisation bien ardue, sinon impossible); de ne

plus attacher le stigmate de l'infamie perpétuelle à des peines tem¬

poraires; r de supprimer même totalement cette flétrissure idéale,
considérée comme l'un des principaux obstacles à l'amélioration des

condamnés; d'adopter comme type pénal le châtiment pécu¬

niaire , de préférence à la privation de la liberté ; - d'abohr même , .

du moins de restreindre dans les plus étroites limites (n'est-ce point
une chimère?) la peine de l'emprisonnement.

Nous n'essayerons points malgré l'attrait séducteur de ses pages,

de suivre M. Edouard Desprez, pressentant le livre des pénalités

futures. En présence de ia progression croissante du mal, de l'aug¬

mentation de plus en plus alarmante du nombre des récidives,
signe certain, autant des funestes conséquences de la démoralisation
que de l'inefficacité pratique du système pénitentiaire, les moyens

répressifs, actuellement usités, peuvent seuls, complétés et améliorés,



COUR D'APPEL DE LIMOGES. 187

opposer au mal des barrières qui suffisent à ïe contenir : le sens

moral s'étant de plus en plus émoussé, des peines d'une action
moins directe seraient moins redoutées.

Aussi ne sauriez-vous croire , Messieurs , aux prévisions des esprits

lancés sans frein dans le cours des conjectures et des idées. Vous
préférez consulter les penseurs libéraux autant que modérés, éclairés

et sages, théoriciens aussi expérimentés qu'érudits, qui ont été ou

qui sont encore les organes autorisés de la science pénitentiaire.
Vous vous plaisez à interroger, par exemple, les docteurs français,
dont nous avons fréquemment invoqué le suffrage et admiré les vues,

les annales de l'Académie des sciences morales, source féconde

d'explorations et d'études, les pages savantes écrites dans le traité
célèbre de îa Sécurité publique, par le jurisconsulte dont s'enor¬

gueillit pour jamais l'université de Pise , les travaux lumineux
dont le droit pénal a été doté par l'illustre vétéran des criminalistes
du monde, endormi, à Heidelberg, dans sa gloire, presque au len¬

demain de son jubilé, les enseignements du réformateur des

lois criminelles d'Amérique, à la renommée duquel MM. Mignet et

Charles Lucas ont, par de nobles travaux, associé leurs noms,
et quelques autres duvres d'une valeur exquise; là sont donnés les

vrais conseils, ceux qui améliorent les lois, sans en bouleverser l'éco
nomie.

Inspiré par la raison, la justice, le génie, le marquis César Bonè-

sana Reccariajeta de Milan, en 1764, sur le droit pénal de l'Europe
et du monde, comme une sentence de mort et à ïa fois comme un
plan de réédification, son hvre Des Délits et des Peines. Un autre

Beccaria n'a point à se lever; un second arrêt funèbre ne sera point
prononcé. .

La législation du xixe siècle se perfectionnera progressivement;
nul plus que nous ne le souhaite et n'en reconnaît, en bien
des points, la nécessité; mais les plus fortes secousses n'en ren¬

verseront point les fondements; non, ils ne sont pas destinés à

sombrer dans un naufrage suprême, quoi qu'en disent de prétendus

ai.

COUR D'APPEL DE LIMOGES. 187

opposer au mal des barrières qui suffisent à ïe contenir : le sens

moral s'étant de plus en plus émoussé, des peines d'une action
moins directe seraient moins redoutées.

Aussi ne sauriez-vous croire , Messieurs , aux prévisions des esprits

lancés sans frein dans le cours des conjectures et des idées. Vous
préférez consulter les penseurs libéraux autant que modérés, éclairés

et sages, théoriciens aussi expérimentés qu'érudits, qui ont été ou

qui sont encore les organes autorisés de la science pénitentiaire.
Vous vous plaisez à interroger, par exemple, les docteurs français,
dont nous avons fréquemment invoqué le suffrage et admiré les vues,

les annales de l'Académie des sciences morales, source féconde

d'explorations et d'études, les pages savantes écrites dans le traité
célèbre de îa Sécurité publique, par le jurisconsulte dont s'enor¬

gueillit pour jamais l'université de Pise , les travaux lumineux
dont le droit pénal a été doté par l'illustre vétéran des criminalistes
du monde, endormi, à Heidelberg, dans sa gloire, presque au len¬

demain de son jubilé, les enseignements du réformateur des

lois criminelles d'Amérique, à la renommée duquel MM. Mignet et

Charles Lucas ont, par de nobles travaux, associé leurs noms,
et quelques autres duvres d'une valeur exquise; là sont donnés les

vrais conseils, ceux qui améliorent les lois, sans en bouleverser l'éco
nomie.

Inspiré par la raison, la justice, le génie, le marquis César Bonè-

sana Reccariajeta de Milan, en 1764, sur le droit pénal de l'Europe
et du monde, comme une sentence de mort et à ïa fois comme un
plan de réédification, son hvre Des Délits et des Peines. Un autre

Beccaria n'a point à se lever; un second arrêt funèbre ne sera point
prononcé. .

La législation du xixe siècle se perfectionnera progressivement;
nul plus que nous ne le souhaite et n'en reconnaît, en bien
des points, la nécessité; mais les plus fortes secousses n'en ren¬

verseront point les fondements; non, ils ne sont pas destinés à

sombrer dans un naufrage suprême, quoi qu'en disent de prétendus

ai.



188 COUR D'APPEL DE LIMOGES.

voyants, les principes immortels sur lesquels repose la législation

moderne, en particulier la science pénitentiaire.

Après la lecture de ce rapport et la discussion qui en a été la

suite, M. le premier président en met aux voix les conclusions, qui

sont adoptées à l'unanimité.
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